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Introduction 

Après la diffus ion des résultats du recensement de 1975 
concernant la répartition de la population active par CSP [Thé­
venot, 1977] 1

, un hebdomadaire dont le public cible est justement 
composé de cadres, L'Express, titre : « Les cadres : 4 250 000 pro­
blèmes.>> Le chi ffre <<officiel >> de l' INSEE est rapproché d' illus­
trations : en couverture, un cadre est figuré en penseur de Rodin, 
et, dans des encadrés, sont présentés les exemples d'un fondé de 
pouvoir de banque nationalisée, d ' un directeur de ligne de produit, 
d ' un ingénieur biologiste. A cette date, la <<catégorie socioprofes­
sionnelle >> (CSP) << ingénieurs >> compte 256 000 personnes, et la 
CSP <<cadres administratifs supérieurs >>, 654 000, soit au total 
9 10 000 personnes. Pour atteindre un chiffre près de cinq fois 
supérieur, il a fallu d' abord ajouter à ces catégories les << pro­
fessions libérales » ( 172 000) et les << professeurs, professions lit­
téraires et scientifiques >> (377 000), et obtenir ainsi le total du 
groupe soc ioprofessionnel << professions libérales et cadres supé­
rieurs>> (1 459 000). On est encore loin du chiffre de 4,2 millions 
que l'on n' atte int qu' en ajoutant encore l'ensemble des effectifs du 
groupe socioprofessionnel <<cadres moyens >> (2 765 000). Or, ce 

1. Dans ce livre, CS désigne les ca1égories socioprofessionnelles en général; CSP, 
les CS au sens de la nomenclature de 1954 ; PCS, les CS au sens de la nouvelle 
nomenclature (professions ct catégories socioprofessionnelles). 

Les noms suivis d'une date qui figurent ent re crochets renvoient à la bibliographie 
en fin de volume. 

Nous remercions Dominique Mcrllié pour la lecture compétente ct minutieuse 
d 'une première version de notre texte, qui nous a permis de corriger des erreurs ou 
imprécisions. 



groupe est composé de 737 000 « instituteurs», 299 000 «services 
médicaux et sociaux» (infirmières, kinésithérapeutes, psycho­
logues, assistantes soc ia les, etc. ), 759 000 « technic iens >> et 
970 000 « cadres administratifs moyens>>. Un autre hebdomadaire 
commentant les mêmes chiffres, Le Nouvel Économiste, donne un 
exemple de <<cadre moyen >> en la personne d' un secrétaire général 
d'une PME d'articles de voyage. La CSP <<cadres administratifs 
moyens>> comprend, en fait, près d' un tiers de fonctionnaires du 
cadre B (niveau contrôleur) auxquels s' ajoutent des représentants 
de commerce, des comptables et des secrétaires de direction qui 
peuvent, eux, avoir le statut de cadre [Des rosières, Thévenot, 1981 , 
p. 183]. Ajoutons que l'exemple du Nouvel Économiste aurait été 
codé dans la CSP << cadres administratifs supérieurs >> . 

Nous sommes donc ici en face d' une confusion entre, d ' une 
part, une représentation stati stique condensée dans un chiffre, et, 
d 'autre part, une représentation constituée de mots et d'exemples 
types figurés par des images ou des descriptions mettant en valeur 
des emblèmes typiques de cadres. On pourrait à ce propos parler 
de falsification ou tout au moins d'erreur résultant d' une mau­
va ise information sur la class ification professionnelle qu' un 
ouvrage te l que celui-ci se proposerait de compléter. Comme le 
lecteur le constatera au fil de non·e propos, nous avons cherché 
non pas tant à rectifier des erreurs qu 'à éclairer tout un processus 
d ' interprélation des catégories sociales dont l'exemple précédent 
n'est qu'un cas extrême, et qui trouve toujours sa place dans l'uti­
li sation des données statistiques, ne serait-ce que lors de la lecture 
d ' un tableau associant un chiffre à un intitulé de colonne. 

Les enquêtes et les études visant à décrire la société française 
utili sent très souvent ce découpage socioprofess ionnel qui, 
fabriqué par des statisticiens et des démographes de l' INSEE dans 
les années cinquante, a été ensuite repris bien au-delà du cercle des 
stati sticiens et des spécialistes des sciences sociales, familiers de 
la conception technique de l'instrument. La généralisation de son 
usage nécessite donc une présentation accessible de sa construction 
et de ses mises en œuvre, particulièrement utile au moment où la 
nomenclature a été sensiblement remaniée. Cela constitue donc un 
premier objectif de cet ouvrage : décrire la structure de la nomen­
clature et les raisons des modifications apportées en 1982 (cha­
pitre rv) et esquisser une synthèse de résultats accumulés au moyen 
de cet instrument (chapitre v) . 



Cependant, une c lass ification socioprofess ionnelle ne peut être 
traitée comme n' importe quel outil stati stique dont il s'agirait 
d'expliquer le fonctionnement. Elle est étroitement liée aux opé­
rations de représentation d' une société : représentation statistique, 
certes, obéissant à certaines contraintes techniques ; représen­
tation politique, ensui te, puisque l'on parle aujourd' hui cou­
ramment des « socioprofessionnels >>, pour des personnes ayant un 
mandat comparable à celui d'autres élus; représentation cognitive 
ordinaire, enfin, dont chacun dispose pour se repérer et faire des 
rapprochements dans la vie en société, et qui a rapport avec la pro­
fession ou le milieu social. 

La présentation des CS, de leur évolution, de leur contenu, de 
leur utilisation et des effets de cet usage, ne peut donc se passer 
de la prise en compte des liens entretenus avec d'autres formes 
de représentation de la société. Nous envisagerons ces liens sous 
trois éclairages successifs qui permettent un recul suffi sant pour 
mettre e n question 1 'évidence nature lle du classement : un 
éclairage historique (chapitrer), une approche politique de la repré­
sentation professionnelle (chapitre 11), une étude sociologique et 
cogni tive des catégories ordinaires du repérage social et de leurs 
influences sur la chaîne de traitement statistique (chapitre m). 

L' hi stoire, la fabrication et l' utili sation des CS ne sont donc 
pas des thèmes abordés de façon di sjointe. Cette séparation, à 
laquelle on procède souvent, a comme conséquence fâcheuse que 
la nomenclature, au moment de l' utilisation, efface complètement 
tant sa genèse historique que les conditions d 'enregistrement, de 
codage et d ' interprétation qui ont conduit à l'élaboration et la 
compréhension des tableaux de données. 

Les approches précédentes convergent pour mettre en évi­
dence au moins deux origines et deux utili sations de la CS, fondées 
sur des modalités di fférentes de rapprochement des personnes et 
de constitution d' un ordre social. La nomenclature est une repré­
se ntation compos ite qui mé nage un compromi s entre ces 
modali tés. L'un des modes consiste à caractériser des «familles>>, 
des « foyers>>, des « ménages» ou un « mi lieu>>, à partir de 
relations et de fili ations personnelles, de transmissions familiales 
de façons de faire et de vivre. L'occupation professionnelle prend 
alors la forme d'un « métier>>. Ce mode s'oppose à un autre qui 
qualifie les personnes par leur «emploi >> dans la di vision du 
travail , c'est-à-dire par une capacité anonyme, définie par des 



critères et souvent sanctionnée par un diplôme ou un statut relevant 
d' une grille hiérarchisée de << qualifications». 

Le travail présenté ic i résulte d' une longue participation aux 
travaux de J'INSEE, en particulier à la réforme de 1982 qui a 
conduit à la nouvelle nomenclature, dite des << Professions et caté­
gories socioprofessionnelles >> (PCS), et aux études qui les mettent 
en œuvre. L' INSEE a, depuis longtemps, encouragé des recherches 
de fond, historiques ou méthodologiques, sur les nomenclatures, 
les définitions des vari ables statistiques, les techniques de ques­
tionnement, de codage et de traitement des données. Ces travaux 
ont été également, de longue date, stimulés par une collaboration 
avec des sociologues. Cette rencontre entre deux espaces scienti­
fiques qui, dans presque tous les autres pays, sont complètement 
séparés, a apporté une aide inappréciable pour aborder et traiter les 
questions de nomenclatures. 



1 1 L 'histoire des nomenclatures 
socioprofessionnelles 

La nomenclature française des professions et catégories socio­
professionnelles (PCS) est utilisée par les statisticiens et par de 
nombreux spécialistes de sciences sociales depuis le recensement 
de 1982. Elle résulte d ' une longue évolution , spécifique à la 
France. Cela lui confere un caractère en apparence disparate, qui 
gêne ou irrite parfois certains utilisateurs ou certains théoriciens. 
Ceux-ci souhaiteraient réduire sa structure à une logique simple 
qui , selon les auteurs, devrait être une division en métiers, au sens 
traditionnel du mot, une décompos ition en classes sociales, par 
exemple sur le modèle marxiste, une grille de qualifications 
mettant en regard des formations et des emplois, une hiérarchie 
d'aptitudes reflétant des talents innés, une échelle de statuts dotés 
de prestiges sociaux différents, ou encore un découpage en milieux 
regroupant des pe rsonnes vo isines par leurs comportements 
sociaux. 

Or, il se trouve que la nomenclature PCS renvoie peu ou prou à 
presque tous les aspects énumérés ci-dessus. Seule l' hi stoire de 
la façon dont les statisticiens ont enregistré les profess ions au 
cours du temps permet d 'expliquer un pareil assemblage. En effet, 
selon les périodes, cet outil de codage a pris des significations 
très variées, qui n'ont pas complètement disparu dans la version 
actuelle et qui permettent de comprendre ces usages très divers. 

L' hi stoire de la nomenclature socioprofessionnelle utilisée par 
les statistic iens depuis le début du XIX' siècle fait apparaître trois 
grandes phases [Desrosières, 1977]. La première est encore très 
marquée par l'organisation en métiers qui prévalait sous l'Ancien 
Régime. La deuxième, à partir des années 1850, voit émerger peu 



à peu la distinction de plus en plus claire entre salariat et non­
salariat. La troisième est caractérisée, après les années trente, par 
l' introduction d ' une hiérarchie du salariat selon des grilles liées au 
système de formation. Ce sont ces trois étapes successives qui per­
mettent de comprendre la nomenclature d' aujourd' hui . 

1. Métiers et transmission familiale 

Malgré l'abolition des corporations anciennes par la loi Le Cha­
pelier en 1791, l'organisation sociale des métiers et le vocabu­
laire qui lui est lié restent très prégnants en France tout au long 
du XIX' s iècle : on en voit bie n la trace dans les questionnaires ou 
comptes rendus de l'époque. Ainsi , en 1800, le ministre de l' Inté­
rieur, Chaptal, demande aux préfets récemment nommés à la tête 
des départements d'évaluer le nombre des individus de diffé­
rentes «classes>> LBourguet, 1988]. Il distingue d 'abord les « pro­
priétaires de biens-fonds>> (c'est-à-dire, dit-il , d ' une «portion 
quelconque de territoire >>), pui s <<ceux employés ou soldés par 
l' État >>, ceux qui <<v ivent de leur travail , soit mécanique, soit 
industriel >>, et il précise, pour ceux-ci : « Il est bien clair qu'on 
doit comprendre ic i les médecins, les hommes de lettres, les 
hommes de loi , etc. >> A la suite de cette énumération, il ajoute : 
<< Il est évident que les manœuvres ou gens de peine (travaillant à 
la journée ou domestiques) et les mendiants ne sont compris dans 
aucune de ces divisions, puisqu'on en a fait une classe à part. >> 

Ce découpage est marqué par l'influence des physiocrates du 
xv1no s iècle, qui di stinguaient les personnes selon l'origine de leurs 
revenus : la terre, l' État, le << travail mécanique ou industriel >> et 
tous les autres, << manœuvres >>. La troisième catégorie inclut donc 
tous ceux, maîtres ou compagnons, médecins ou hommes de lo i, 
qui ont en commun d 'exercer un métier fondé sur un savoir-faire 
acquis par un apprentissage, et d 'en tirer la spéc ificité de leur 
revenu et de leur position. Tous les autres, manœuvres, domes­
tiques ou mendiants, forment une << classe à part >>. Dans un tel 
découpage, la séparation entre maîtres et compagnons (qui bas­
culera dans une distinction entre non-salariés et salariés) n 'est pas 
e ncore pertinente, non plus que le regroupe ment d'une <<classe 
ouvrière>>, qui ne sera pensée comme telle qu'à partir des années 
1830, à la suite des insurrections de 1832 à 1834, en incluant les 
<<compagnons>> (qui se transformeront en << ouvriers quali fiés>>) et 



les « manœuvres >> (qui se transformeront en « ouvriers non qua­
lifiés >>) [Sewell , 1983]. En revanche, l'existence d ' un groupe spé­
cifique, «ceux employés par l'État », est un trait qui subsistera, 
malgré des éclipses à certaines époques. 

L'organisation en << métiers » est importante car elle façonne 
une vision du monde social qui constituera toujours un arrière-plan 
par rapport auque l les découpages suivants se situeront, explic i­
tement ou non. Fondée sur une transmission familiale des savoirs 
et des patrimoines, la dist inction entre maître et compagnon 
épousera longtemps le modèle père/fils, et ne se transformera que 
lentement dans la relation patron/salarié dans le droit du travail du 
xx• siècle. Les théories des classes sociales qui se développent 
au long du XIX' siècle, en même temps que l' industrie capitaliste, 
et dont la théorie marxiste est un développement systématique, 
ignorent radicalement ce modè le de transmiss ion famili ale, 
puisqu' elles se construisent en partie contre lui. Celui-ci resurgira 
pourtant, à travers par exemple l' apologie qu 'en font les conser­
vateurs chrétiens du XIX' siècle disciples de Le Play [Kalaora et 
Savoye, 1987], ou encore, plus récemment, dans la posture critique 
du courant sociologique qui , dans les années soixante/ 
soixante-dix , dénonce l' injustice de la reproduction sociale par le 
biais de la famille. On ne doit donc pas sous-estimer l' importance 
de cette forme de lien social dans la formation des représentations 
mentales qui supportent la nomenclature actuelle. 

C'est donc une énumération de << professions>>, conçues sur le 
modèle des métie rs artisanaux et commerciaux de la France 
ancienne, qui constitue la matière première de la nomenclature uti­
li sée au XIX' siècle. Son principal usage est, dans les recen­
sements de 1866 et 1872 par exemple, un inventaire du << nombre 
d ' individus que chaque profession fait vivre, directement ou indi­
rectement>>. Les professions figurent en lignes des tableaux de 
résultats et le nombre total est lui-même ventilé, en colonnes, en 
<< individus exerçant rée llement les professions, leur famille 
(parents à tous degrés vivant du travail ou de la fortune des pré­
cédents), et domestiques (attachés au service personnel des pré­
cédents) >>. Enfin, on voit émerger, à partir de 1872, une troi sième 
distinction, croisée avec les précédentes, entre <<chefs ou patrons, 
commis ou employés, ouvriers, journaliers>>. Ainsi se combinent 
trois optiques, dont les deux premières sont clairement liées à la 
structure familiale des métiers, et la troi sième encore proche de 
l'opposition maître-compagnon. On y observe en particulier que la 



disti nction entre <<ouvriers>> et « journaliers et hommes de pe ine >> 
y fi gure encore en 1872 et 1876. La construction d ' une « classe 
ouvrière>> incluant les ouvriers « non qualifiés>> (comme on dira 
plus tard) n' est pas encore évidente. 

L' influence de cette structure de métier, d'origine corporative, 
se manifeste aussi par la lenteur avec laquelle va se dégager la 
di stinction entre ce que les statisticiens d'aujourd ' hui appellent 
«activité individuelle >> et «activité collective», ou « pro­
fession » et « secteur d ' activité>>, qui constituent maintenant deux 
nomenclatures bien différentes, puisque l' une classe des per­
sonnes et l'autre des entreprises. Or, elles restent confondues 
jusqu'à la Seconde Guerre mondiale, tant reste forte, par exemple, 
la confusion « boucher-boucherie>>, ou « médecin-médecine >>. 
Cela n' implique pas que des divisions internes à l'entreprise, 
d'abord entre patrons et salariés, puis entre ouvriers et employés 
n'apparaissent plus tôt, mais elles constituent, on l'a vu, un autre 
découpage, celui des << situations dans la profess ion >>. Le 
« métier » ou la « profession » restent donc longtemps une unité 
de type familial et, dans ce schéma, la distinction entre activités 
« individuelle» et <<collective>> est presque un anachronisme, non 
cohérent avec la logique des métiers. 

2. La distinction entre patrons et salariés se précise 

Les nomenclatures utili sées par les statistic iens d'État reflètent 
les transformations de l'organisation économique et de la codifi­
cation de celle-c i, à travers des règles de droit, des lois et des 
conventions. Tout au long du XIX' s iècle, l' industrialisation se 
développe, et les grandes entreprises capitali stes se substituent en 
partie à la petite production liée aux métiers artisanaux et commer­
ciaux. Les effets de ces évolutions sur le droit et la loi peuvent, 
pour ce qui concerne les découpages socioprofess ionnels, être 
centrés sur deux moments : naissance du droit du travai l et de la 
définition bien codifiée du salariat, vers la fin du siècle, puis large 
extension des grilles hiérarchisées d 'emplois qualifiés définis en 
termes de formations, entre 1936 et 1950. Les répercussions de ces 
deux étapes importantes sont directement li sibles dans les tableaux 
sur les professions présentées par les recensements de population, 
e ffectués tous les c inq ans depuis 183 1. 



La séparation entre patrons et salariés, aujourd' hui clai rement 
établie par toutes sortes de réglementations, était beaucoup moins 
nette au siècle dernier. Beaucoup de petits producteurs travail­
la ient par exemple comme sous-traitants. Ils pouvaient être à la 
fois dépendants de donneurs d'ordre, et employer eux-mêmes des 
compagnons :c'était souvent le cas, dans la soierie, pour les canuts 
lyonnais. Ou bien encore, dans le bâtiment, des ouvriers rece­
vaient une tâche et recrutaient eux-mêmes d'autres ouvriers. Ainsi, 
le recensement de 1872 fait-il apparaître, à l'intérieur de la 
« situation dans la profess ion » des patrons, une rubrique des 
«chefs ouvriers attachés aux arts e t métiers», di stincts des 
ouvriers et des journaliers déjà évoqués. 

Ces situations vont peu à peu disparaître dans le droit du travai l 
moderne. Cependant, dans la série des recensements de 1896 à 
1936, très homogène quant à ses méthodes de codage, subsiste 
une importante rubrique d'« isolés», fort significative à cet égard. 
Ceux-ci, distincts tant des patrons que des ouvriers, regroupent 
aussi bien des tout petits producteurs marchands agricoles, arti­
sanaux ou commerciaux, que des travailleurs à domicile recevant 
des matières premières et travaillant à la tâche : on sent les 
commentateurs des recensements fort perplexes pour savoir si ces 
« isolés >> sont plus proches des salariés ou des patrons. Ils consti­
tuent près du quart (23 %) de la population acti ve en 1896, et 
encore 14 % de celle-ci en 1936 (tableau 1). 

L'exi s tence pendant quarante ans d ' une te ll e catégor ie 
d'<< isolés>> est révélatrice du lien entre l'évaluation statistique, qui 
se présente souvent comme reflétant les << fa its objectifs>>, et 
l'ensemble formé par l'organisation économique, sa codification 
juridique plus ou moins achevée, l'usage qui en est fait, et les tech­
niques mises en œuvre pour opérer le codage stati stique. On peut 
détailler ici ces quatre aspects, ne serait-ce que pour souligner le 
contraste avec des siruations plus récentes, ou encore avec celles 
d'autres pays à la même époque, sur le cas de cette <<catégorie 
sociale>> aujourd' hui étrange : les isolés. 

La persistance de ce groupe reflète celle d ' une économie encore 
peu concentrée dans de grandes usines : le modèle décrit par Marx 
est encore loin de concerner toute la production. La petite pro­
duction marchande et le travail à domicile sont des traces non 
négligeables de ces formes antérieures. La définition claire d'un 
salariat bien défini juridiquement n'est pas encore étendue à toutes 
les activités économ iques, mais cette zone fl oue se réduit 



T ABLEAU l. - L ES GROUPES PROFESSIONNELS EN 1936 

Proponion p. 1 000 : 1") des chefs d'é tablissemen! ; 2") des employés: 
3") des ouvrier.; ; 4") des chômeur.; : 5") des travailleur.; isolés. 

par rappon à l'ensemble des personnes actives, pour chaque sexe. 

1• la w.. '"'"' 1° Ses:emaSCiii• 

Groupts prores.sioands Perwnntl des tlal!lisl'tmenlr Employés Ptrsonne/ des tiUI!/isstmentJ Emp/oyi> 
tt ouvrlers /soli> et ouvriers 

Chefs Emj,/oyis Ouvriers i<msemplot Chefs Employés Ouvriers salt! emploi 

Pêche . . , .. .. ....... 18l 1 288 24 4g6 173 6 284 2l 
Forêts . ... ........... 123 4 lOl . lJ 34l 110 4 lOO 24 
Culture, i~•age .... ... 622 1 261 6 110 534 1 lll 9 
Mines ct minières .. .. . 1 45 941 tl ' 1 42 94l 14 
Carrières ............. ll 2l 819 27 56 74 20 821 28 
lndOJstrics mal c!Oignlts 1 • 1il 834 lO 1 • 16l 786 
Iodustrics de l'alimen· 

rarion .. . .. . ........ m 111 S3l l2 41 232 n 1102 39 
loduYriei chimiques ... JO 210 747 9 4 36 188 766 5 
Papier, canoo, caOtil· 

choue. ........... 28 108 819 32 1l 40 Il l 823 19 
Industries polyi'1JlhiqU<S 82 Ill 686 6l 47 9t 95 691 67 
Industries textiles propro-

ment ditc:s .......... 42 78 166 49 M 61 128 732 49 
Travail d<! é1offes, 

vêtemtnt . . .. . ..... 124 43 367 52 414 243 105 l81 42 
Tranil des pajlles, OOtn, 

plumes, ain' .. ... .. 2(17 35 417 l9 302 219 l4 l48 22 
Cuirs et peaux ...... . . Ill 43 485 54 lOl l2l ll 412 49 
Jndusui<s du bois .. . . . Ill JI 418 82 256 156 23 466 Si 
Mélallurgie .......... . 2 112 87l Il . 2 102 88l 13 
Travail des mélaux ordi· 

nairc:s . .. . ... . . .. . .. 87 100 648 7l 9l 89 82 649 78 
Travail des m(taux 

fins ... ..... . .. . ... . 119 Jll l66 76 106 140 98 543 81 
Pierres précieuses ...... 200 3l 458 1(17 200 21,1 29 44l 93 
Taille de pimt~, moulage 146 34 541 110 163 140 22 lll 113 
T errassemenls, coostruc• 

tion en pierre . . ... . 114 l2 565 121 148 li) 43 l71 123 
Tra~·ai1 des pierres et 

terres au feu ....... . 40 79 832 41 8 47 1l 8ll l9 
Jooroalim e1 manœuvres 

(s.a.i.) . ............ • • . 4)1 569 • • • 497 
Manutention (journalltrs 

cxdus) .. .. : ........ 16 70 ) JO 276 268 17 65 415 200 
TransportS ........... 41 194 684 JO 51 36 182 6'15 l2 
Commesœs di>'èfS ..••. 287 l23 129 34 221 283 ll6 180 44 
Commerets rorains, 

sp<c~act<s .......... . 320 182 112 18 l68 2il 116 119 20 
Banqm, assurances, 

agences ... ........ 78 725 11 Il 113 106 646 89 li 
Professions liblralcs : 

Culles . ........... 18 908 45 • 29 6 90l 42 • 
Aultes .......... '. 86 396 146 82 290 121 296 llO 8l 

Soins pcrsonnds .. .... 322 412 • 4l 221· lll 439 • 4l 
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Sm•icu publics iodlll-

!riels ............... . 167 8ll • , • 156 844 . 
Ensemble ....... 292 147 381 48 1)7 249 llO 4lA 49 
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néanmoins. Les informations sur les professions et les «situations 
dans la profession » que fournissent les recensements sont surtout 
desti nées à décrire les caractéristiques socioéconomiques de la pro­
duction et de la main-d'œuvre, plutôt que des statuts sociaux plus 
ou moins hiérarchisés, comme c'est le cas au même moment dans 
les pays anglo-saxons [Szreter, 1984]. La technique d'exploi­
tation des recensements résulte de cet usage particulier : les bul­
letins individuels sont classés et liassés selon l'adresse des lieux 
de travail des personnes, ce qui permet de dresser une statistique 
d'établissement. Les « isolés» correspondent tout simplement au 
cas où un seul bulletin figure à une adresse. 

3. Accords Matignon et classifications Parodi : 
les emplois qualifiés 

La dernière étape conduisant à la nomenclature des CS, uti­
li sée en France depuis le début des années cinquante, est marquée 
par le fait que la codification ne va pas s'appliquer seulement au 
salariat, en tant qu ' il est nettement distinct d ' un << non-salariat >>. 
Elle va concerner aussi des niveaux à l'intérieur de celui-ci, hié­
rarchisés selon des durées et des types de fo rmation. Ce critère 
commence à intervenir entre 1936 et 1950, et introduit une hié­
rarchie unidimensionnelle, c'est-à-dire une << mise en ordre>> très 
peu présente dans les taxinomies antérieures. 

Celles-ci, on l'a vu, ne distinguaient, parmi les salariés, que les 
ouvriers et les employés. Parmi les premiers, la distinction entre 
anciens ouvriers << de métier >> e t autres ouvriers ne subsistait 
qu ' indirec tement pui sque, dans les profess io ns e lles-mê mes, 
étaient énumérés d 'abord avec un grand détail des intitulés de 
métiers, parfo is archaïques et évocateurs de la France tradition­
nelle, puis ensui te, en une seule ligne, des « manœuvres, jour­
naliers, hommes de peine ... >>. Les «employés>>, pour leur part, 
incluaient les ingénieurs, technic ie ns, comptables ... et aucun 
regroupement n'apparaissait évoquant ce groupe aujourd' hui si 
important dans l' image sociale la plus répandue de la France : les 
cadres. 

Le découpage des ouvriers en <<ouvriers qualifiés, ouvriers spé­
cialisés, manœuvres>> et l'apparition du groupe des cadres sont liés 
aux mouvements sociaux qui se sont déroulés entre 1936 et 1950, 
et à l'extension rapide d'un vocabulaire standard isé pour qualifier 



les emplois, aux divers secteurs économiques, à partir du modèle 
de l' industrie métallurgique. 

Pour la première fois en 1936, une négociation nationale réunit 
autour du président du Conseil issu du Front populaire, Léon 
Blum, les représentants de la CGT et de la CGPF (Confédération 
patronale, ancêtre du CN PF), pour di scuter des conditions de 
salaire pour tous les secteurs. Ainsi va se trouver accéléré le mou­
vement d' unification et de standardisation de la codificati on du 
travail salarié, préalable indispensable au travail statistique. 

L' industrie métallurgique joue dans ce mouvement un rôle pré­
curseur pour plusieurs raisons. C'est dans la branche automobile 
que, dès les années dix, ont été introduites (chez Renault) les pre­
mières formes de taylorisalion, c'est-à-dire un mode d' organi­
sation du travail fondé sur une divis ion e t une définition très 
précises des tâches. Ce système instaurait en particulier une sépa­
ration nette entre, d' une part, des tâches répétitives, nécessitant très 
peu de formation et confiées à des ouvriers dits <<spécialisés>>, et, 
d'autre part, des tâches d'entretien, réparation, contrôle, usinages 
complexes, etc., incombant à des ouvriers <<qual ifiés>>, c ' est-à­
dire dotés d' un savoir-faire acquis au cours d' une formation assez 
longue, soit en apprenti ssage, soit à l'école. 

Par ailleurs l' industrie métallurgique avait été particulièrement 
mobilisée, pendant la guen-e de 19 14-19 18, par les commandes 
d'État : armement, véhicules, chemins de fer. .. , ce qui avait accéléré 
la mise en place des standardisations et des réglementations, car le 
ministère de l'Armement suivait et encadrait de près ces entre­
prises, afin d'assurer la régularité et l'efficacité de leurs pro­
ductions. C'est justement parmi elles que le vocabulaire des grilles 
de qualifications ouvrières est apparu en premier [Saglio, 1985]. 

A la suite des accords Matignon de 1936, s'est générali sée une 
procédure qui existait en principe depuis 1920, mais était peu uti­
li sée : les conventions collectives de branche établies entre patrons 
et syndicats d' une même acti vité. C'est au cours des négo­
ciations de ces diverses conventions qu'ont été peu à peu élaborés 
des intitulés standardisés d'emplois et de ni veaux de qualification, 
alors qu 'auparavant, ces appellations étaient extrêmement diver­
sifiées selon les régions, les sous-branches et même les entrepri ses. 

Ce mouveme nt reste cependant, avant la guerre , d' ampleur 
inégale selon les branches, dans la mesure où les syndicats, 
ouvriers et surtout patronaux, ne regroupent encore souvent qu' une 
faible partie des travailleurs ou des patrons. Les petites entrepri ses, 



en particulier, restent souvent à l'écart de cette uniformisation des 
modes de gestion du personnel. La situation évolue, entre 1940 et 
1944, avec la mise en place par le régime de Vichy, de<< comités 
d 'organisation >> chargés de réparti r les matières premières rares. 
A cette occasion, les entreprises sont contraintes de participer à 
ces travaux pour bénéficier de la répartition. Ces comités vont 
constituer les embryons de ce qui consti tuera, après 1945, les fédé­
rations de branche du nouveau CNPF, e t les commiss ions de 
modernisation du Plan [Voile, 1982]. 

Après la Libération, la participation des partis de gauche au gou­
vernement accélère la diffusion de la procédure des conventions 
collectives . Le ministre du Travail de l'époque, Alexandre Parodi, 
en officialise les résultats, donnant ainsi une portée générale aux 
grilles de niveaux d'emplois mises en place dans les di verses 
branches. Ainsi le découpage des qualifications ouvrières issu, on 
l'a vu, de la métallurgie des années vingt et trente, s'étend- il lar­
gement à d'autres branches, sous le nom de <<catégories Parod i >>. 

Un mouvement comparable se produit pour les salariés non 
ouvriers, et nous l'examinerons dans le chapitre suivant. A la dif­
fé re nce des ouvrie rs, ceux-c i éta ie nt, avant 1936, très peu 
organisés : les syndicats ou associations qui auraient pu les repré­
senter avaient peu de membres, et donc peu de poids. Les ingénieurs 
et autres personnels d'encadrement, en particulier, eurent souvent le 
sentiment qu 'entre 1936 et 1939 les événements du Front populai re 
et les accords Matignon étaient passés << au-dessus de leurs têtes >>, 
et qu' ils s'étaient retrouvés<< entre l' arbre et l'écorce>> LBoltanski, 
1982]. C'est pour cela que se constitua alors une nouvelle organi ­
sation syndicale, la << Confédération générale des cadres >> (CGC) 
qui participa dès lors aux grandes négociations. 

Toujours dans cette période de l'immédiat après-guerre, d 'autres 
institutions apparaissent, qui vont jouer un rôle important pour 
fournir des catégories prêtes à l'emploi, quand naîtra, vers 1950, 
la nomenclature soc ioprofessionnelle. Ce sont, d' une part, les 
comi tés d 'entreprise; d 'autre part, le statut de la fonction publique. 
Les comités d'entreprise, créés en 1945, sont constitués dans 
chaque firme de plus de 50 salariés, par les dirigeants de celle-ci et 
par des élus du personnel. Or, les élections de ces délégués se font 
sur la base de trois collèges séparés, représentant trois niveaux du 
salariat. Ce sont les <<ouvriers>> (à l'exclusion des contremaîtres), 
les << employés-techniciens-agents de maîtrise (ET AM) >>, et enfin 
les << cadres >>. Cette procédure électorale et ces << collèges >> 



contribuent à cristalli ser des frontières qui, naguère, pouvaient 
dans de nombreux cas être floues. 

Vers la même époque, un autre important travail de mise en 
forme institutionnelle est effectué : les statuts des différents per­
sonnels travaillant pour l'État sont unifiés dans le cadre d ' un 
«Statut général de la fonction publique », élaboré sous l'égide de 
Maurice Thorez, alors ministre . Les hiérarchies, précisément 
définies en termes de formation s et de concours anonymes de 
recrutement, constituent une matrice et un modèle pour le trai­
tement de la partie non ouvrière du salariat dans la nomenclature 
socioprofessionnelle que les statisticiens vont élaborer peu après. 

Ainsi la catégorie A, dont les cas typiques sont les professeurs 
de l'e nseignement secondaire, les ingénieurs ou administrateurs 
sortant d ' une grande école ou d ' une université, ou les médecins 
salari és dans des hôpitaux publics, servira de modè le pour les 
<<cadres supérieurs>>. La catégorie B, formée notamment d ' insti­
tuteurs, infirmières diplômées, contrôleurs des impôts, fournira des 
prototypes pour les <<cadres moyens >>. Enfin, les catégories Cet D, 
regroupant les secrétaires, dactylos, employés aux écritures, seront 
à l'origine du groupe des <<employés>> dans la nomenclature du 
recensement de 1954. 

La période qui va de 1936 au début des années c inquante se 
révèle ainsi décisive pour la mise en place des modes de clas­
sement des salariés, tant dans le secteur privé (conventions col­
lectives et comités d 'entreprise) que dans le secteur public (statut 
de la fonction publique), en introduisant et codifiant massivement 
ce qui n'existait qu'assez peu dans les taxinomies professionnelles 
antérieures : une hiérarchie. 

A ce moment, l'idée de métier avait déjà une très longue exis­
tence, remontant aux corporations, et perpétuée dans des coutumes, 
des associations puis, à partir de la loi de 1884 les autorisant, dans 
des syndicats ouvriers ou patronaux (dits souvent << syndicats pro­
fessionnels >> ). Par ailleurs, la distinction entre salariés et non­
salariés était assez clairement établie depuis le début du XX' siècle. 
En revanche, une hiérarchie du salari at, fondée sur des critères 
de niveaux de formati on, est une idée neuve, et on voit comment 
les diverses créations institutionnelles d 'après-guerre l'ont mise en 
forme. 



4. Une façon nouvelle de faire des sciences sociales 

Ce mouvement de standardisation des emplois salariés, qua­
lifiés et hiérarchisés, va en rencontrer deux autres : d ' une part, 
l'arrivée et le développement en France de travaux de sciences 
sociales empiriques (démographie, sociologie ... ) inspirés de projets 
et de méthodes existant déjà dans les pays anglo-saxons; d'autre 
part, la mise en œuvre d'opérations de planification et de prévision 
à un niveau centralisé (le commissariat général au Plan est créé en 
1946), portant notamment sur les emplois. 

Avant la Seconde Guerre mondiale, les sciences sociales exis­
taient en France autour de deux pôles qui communiquaient assez 
peu entre eux, la démographie et la stati stique, au sein d'un service 
administratif ancien de petite taille, la Statistique générale de la 
France (SGF); et la sociologie, brillamment représentée à l' Uni­
vers ité par Durkheim et ses principaux é lèves, Marcel Mauss, 
Halbwachs ou S imiand. 

C'est au sein de la SGF qu'étaient effectués les recensements 
quinquennaux (les années en 1 et en 6) dont on a analysé ci­
dessus les nomenclatures professionne lles. Des enquêtes y avaient 
été aussi effectuées , au début du sièc le, sur la mortalité ou la 
fécondité différentielle selon les groupes profess ionnels, utilisant 
des nomenclatures analogues à celles des recensements, c ' est-à­
dire peu hiérarchisées. Le découpage profess ionnel restait quand 
même peu utilisé en tant que critère de tri permettant de décrire et 
d ' interpréter des différences de comportements ou de pratiques, en 
dehors de quelques travaux de démographie. 

Parmi les sociologues, si Durkheim lui-même utilise très peu les 
classes sociales comme outil analytique dans ses travaux, l'un de 
ses élèves, Maurice Halbwachs, leur consacre une grande partie de 
ses recherches : sa thèse porte sur « la classe ouvrière et les niveaux 
de vie>> ( 1910) et il publie en 1938 un petit ouvrage de synthèse 
sur la << psychologie des classes sociales>> [Halbwachs, 1938]. Dans 
celui-ci, il décrit, de façon littéraire et sans statistiques, les compor­
tements de quatre c lasses : les paysans, la bourgeoisie et les entre­
preneurs, les ouvriers de la grande industrie, les classes moyennes. 
Parmi ces dernières, il di stingue trois fractions (les artisans et petits 
commerçants, les employés, les petits fonctionnaires) et il est signi­
ficatif qu'il ne fasse, dans cette analyse , aucune allusion à une 
<< bourgeoisie salariée >>, en particulier aux cadres, dont le groupe, 
déjà en tra in de se dess iner en 1938, ne commencera à être 



clairement perçu de la sociologie académique que dans les années 
cinquante. 

Malgré les efforts d' Halbwachs, la sociologie d'enquête est très 
peu développée avant 1939, et la question du tri selon des 
« milieux sociaux >> ne se pose donc pas. Tout change pendant la 
guerre et immédiatement après. Deux vastes instituts sont créés 
e n 1946, et vont mener de nombreuses enquê tes, études et 
recherches : l'Insti tut national de la stati stique et des études éco­
nomiques (INSEE), organisme de statistique administrative, suc­
cesseur de 1' anci enne SGF, e t 1 ' Inst itut natio nal d'études 
démographiques (JNED), di rigé par Alfred Sauvy et qui pour­
suivit certaines enquêtes engagées par la Fondation française pour 
l'étude des problèmes humains créée en 1941 par A. Carrel. Au 
même moment sont fondés aussi, d' une part, le commissariat au 
Plan, grand demandeur et utilisateur d'études socio-économiques 
descriptives, et, d'autre part, au sein du CNRS, un centre d'études 
sociologiques, qui va lui aussi se lancer dans des e nquêtes, 
cependant moins vastes que celles de l'INSEE ou de I' INED 
[Pollak, 1976]. 

Enfin, des instituts privés de sondage d'opinion avaient vu le 
jour, avant et pendant la guerre [Meynaud, Duclos, 1986]. Ils 
mettent en œuvre des techniques d'enquêtes sur des échantillons 
représentatifs. Ces techniques avaient été imaginées au début du 
siècle, dans les pays nordiques et anglo-saxons, pour étudier et 
comparer les conditions de vie des divers groupes sociaux, mais 
n'avaient jamais été utili sées dans ce but en France même. 

5. De l'égalité des droits à l'inégalité des chances 

Les méthodes de sondage ont été largement utili sées, après 
1945, non seulement pour les études de l'opinion publique ou du 
marché des produits, mais aussi pour la mesure des inégalités 
sociales. Ce thème, si répandu aujourd' hui, était alors relativement 
nouveau. Il se trouve à l' intersection de deux façons d'envisager 
les rapports sociaux qui, auparavant, se rencontraient peu. La pre­
mière, dérivée de la tradition politique issue des Lumières et de 
la Révolution française, mettait l'accent sur une visée d'égalité 
des droits entre les c itoyens, fondée sur une commune capacité à 
contribuer à l'expression de la volonté générale par le vote. La 
seconde en revanche provenait du fort courant industrialiste et 



productiviste que les ingénieurs françai s, férus d'efficacité, incar­
naient, depu is Saint-Simon, au début du XIX' siècle. Ces deux 
modes de pensée n'avaient en France, jusqu'aux années trente, que 
peu de relations l' un avec l' autre. Une des conséquences de la 
grande crise de 1929 et des événements de la période de l'Occu­
pation et de la Libération sera qu' il s finiront par se rencontrer et 
par produire une combinaison, dont les institutions comme le 
commissariat au Plan, l'INSEE ou la Comptabil ité nationale, à 
partir des années cinquante, seront des expressions. 

Le transfert du thème de l'égalité civique qui remonte au 
XVlll' siècle, à celui des inégalités socio-économiques mesurées à 
partir d' un découpage selon des milieux socioprofessionnels et au 
moyen d'outil s justifiés par leur efficacité technique (les codages 
statistiques, les sondages), matériali se ce compromis entre deux 
façons initialement bien différentes de penser les problèmes de la 
cité [Boltanski et Thévenot, 1987]. Ainsi la mesure des iné­
gali tés sociales, au moyen d'observations et d'enquêtes directes 
auprès des personnes, destinées à des comparaisons à partir de 
variables standardisées, apparaît-elle comme l'épreuve type dans 
cette construction qui vise à marier démocratie et efficacité. 

Mais ce mariage ne va pas de soi, et il est nécessaire de justifier, 
au nom de l'efficacité, les inégalités constatées. Du coup, la corres­
pondance entre position sociale et niveau scolaire va prendre une 
importance décisive, et consti tuer le cœur de l'articulation démo­
cratie-efficacité. C'est par rapport à elle que le système sera décrit, 
évalué, et éventuellement dénoncé. En effet, une articulation entre, 
d ' une part, une école ouverte à tous dispensant des formations cer­
tifiées par des diplômes et, d'autre part, des pos itions dans les 
structures de production mi ses e n correspondance avec ces 
diplômes, vise à être à la fois techniquement efficace et socia­
lement juste. Cela permet en particulier de justifier selon ces deux 
points de vue la hiérarchie des salaires. Cette construction fait la 
force d ' un modèle qui n'était presque jamais formulé avec autant 
de clarté avant les années quarante, et devient dominant à partir des 
années cinquante. 

C'est cette perspective qui permet de comprendre comment ont 
été fabriquées et utili sées les nomenclatures socioprofessionnelles 
après 1950. Cela peut être lu à trois ni veaux différents : logique 
de la construction de l'outil , utilisation pour évaluer l'efficacité du 
système, dénonciation de son injustice en raison des inégalités de 
chances liées au milieu fami lial. 



Tout d'abord, et ceci est très nouveau, les groupes et caté­
gories socioprofessionnels, qui sont désormais définis à l' inté­
rieur du salariat selon une hiérarchie explicite, font référence à 
des qualifications et compétences en principe requi ses pour 
occuper ces postes [Bourdieu, Boltanski, 1975]. Ce sont donc 
désormais des emplois, caractérisés par ces compétences, qui sont 
défini s et classés dans la nomenclature. Cela vaut par exemple 
pour les emplois ouvriers, pour lesquels la notion de qualification 
[Dadoy, 1976] va peu à peu glisser de l'anc ienne idée de métier 
[Cornu, 1986], acquis par un long apprentissage au contact d' un 
maître tout à la foi s père, patJon et formateur, vers celle de ni veau 
standard homologué par un diplôme garanti par l'État. 

La persistance d' une diversité de façons d 'accéder aux emplois, 
et donc d' une non-correspondance complète entre les niveaux de 
form ation et ceux des emplois, justifie la présence des << en 
princ ipe>> qui figurent presque toujours dans les définitions 
d'emplois ou de CS qui font référence à des formations cer­
tifiées. Il y a cependant des exceptions : par exemple, l'apparte­
nance au groupe des médecins ex ige impérativement un doctorat 
en médecine. Mais, dans la majorité des cas, une telle correspon­
dance n'est pas aussi rigide. 

Cela explique que l' un des principaux usages du nouvel outi l 
soit d'éprouver l'efficacité des filières qui mettent en relation les 
formations et les emplois. Cela peut être fa it de deux points de 
vue : soit en partant des organismes de formation et en vérifi ant 
que les diplômés ont bien obtenu les postes correspondants, soit 
en examinant si les différents emplois offerts par le système 
productif sont bi en occupés par des personnes ayant les 
compétences requises. Les tableaux ainsi construits permettent 
d 'évaluer, de prévoir, et éventuellement d'étayer des déc isions 
pour mieux assurer les correspondances entre format ions et 
emplois [Affichard, 1983]. 

Mais, et cela est le troisième niveau de lecture de l'articu­
lation entre ni veau de formation et nomenclature socioprofession­
nelle, une telle construction peut être dénoncée. En effet , le 
montage qui rassemble efficacité technique et démocratie suppose 
que l'école exerce son rôle sur des enfants équivalents, et les sélec­
tionne selon leur performance et leur ardeur au travail au moyen 
d' examens et de concours anonymes. Ce montage peut être 
dénoncé s' il apparaît que les enfants ne sont pas initialement équi­
valents, en raison d'une inégale préparation à l'épreuve scolaire au 



sein de leur milieu familial. Dans les années soixante, des enquêtes 
stati stiques mettant en œuvre les nomenclatures socioprofession­
nelles sont massivement utilisées pour dévoiler cette injustice et 
montrer que la réussite scolaire des enfants dépend largement du 
milieu social e t de l'environnement cul turel offerts par leurs 
parents. 

Il est important d'observer que les thèmes de la démocrati­
sation de l'enseignement et du poids des héritages socio-culturels 
ont pris, dans le débat social, une importance très grande, vers 
les années cinquante et soixante, alors qu ' ils existaient peu dans 
les époques antéri eures. Ainsi, on insista it plus, naguère, sur 
l'importance de l'école pour la formation du citoyen. On crai­
gnait aussi parfois les effets néfastes de scolarités ou d' ascensions 
sociales qui, en éloignant du milieu d' enfance, risquaient de pro­
duire des individus aigris, parce que coupés à la fois de leurs 
origines et de leur nouveau milieu. Ce thème de l' inégalité des 
chances, aujourd' hui si développé, repose sur une tentative d' arti­
culation entre justice et efficacité qui n' a pas toujours connu cette 
forme. 

6. La nomenclature de 1954 
intègre les moments historiques antérieurs 

A partir de l' immédiat après-guerre, les enquêtes portant sur un 
grand nombre d' aspects de la vie sociale et utili sant les nou­
velles méthodes de sondage se multiplient rapidement, tant dans 
des organismes publics (INSEE, INED, CNRS) que privés (ins­
tituts de sondage). Mais ce mouvement n' est pas du tout propre 
à la France, et est en partie inspiré de travaux déjà menés dans les 
pays anglo-saxons. En revanche, une particularité souvent notée 
des études effectuées en France est que, beaucoup plus qu 'ailleurs, 
elles utilisent, pour trier et interpréter leurs résultats, la nomen­
clature des CSP élaborée par l'INSEE pour le recensement de 1954 
[Porte, 1961]. Celle-ci va a ins i devenir, pendant une trentaine 
d 'années, et à quelques légères modifications près, la g rille 
d'analyse mise en œuvre systématiquement dans presque toutes les 
enquêtes menées en France, par l'administration, par la recherche 
universitaire, ou par les bureaux d'études privés. Cette situation 
est très particulière et a peu d'équivalent dans les autres pays 
industrialisés. 



C'est dans l'histoire brièvement évoquée ci-dessus qu'on peut 
trouver des éléments pour expliquer cette singularité. Sous des 
formes certes très variables selon les époques, les groupes profes­
sionnels, puis les diverses hiérarchisations statutaires ont constitué 
de robustes moyens d ' identification des personnes. De ce point de 
vue, l'abolition des corporations en 179 1 n'a pas empêché que 
se maintiennent de fortes traditions de solidarités, et des coutumes 
partagées par les membres d' un même métier. La définiti on du 
statut juridique du salariat a pris ensuite le relais de la distinction 
déjà bien marquée entre maîtres et compagnons, tout en la trans­
formant profondément. Le découpage entre niveaux de qualifi­
cations ouvrières, entre cadres et non-cadres, ou à 1' intérieur des 
hiérarchies de la fonction publique, est venu compléter, sans les 
effacer, ces taxinomies anciennes. Or, à presque toutes les étapes 
de ce processus, l'État a, d 'une façon ou d' une autre, contribué à 
assurer la robustesse de ces classements : par les grandes écoles 
ou uni versités garantissant les diplômes, sur toute la période ; par 
le dro it du travail défi ni ssant l'act ivité sala ri ée, à la fin du 
XIX' siècle ; par les lois sur les conventions collecti ves et la recon­
naissance officielle des classifications qui en résultent ; par la loi 
sur les comi tés d'entreprise instaurant les trois collèges é lec­
toraux ; par le statut de la fonction publique ; par la définition 
légale des cadres (mise en œuvre dans un régime particulier de 
retraites), de l'artisanat, de la médec ine, etc. 

L'accumulation de ces strates historiques success ives e t la 
garantie souvent apportée par l'État à ces découpages ont conféré 
à la nomenclature de l'INSEE de 1954 à la fo is sa phys ionomie, sa 
stabilité et son acceptation par des institutions par ailleurs fort dif­
férentes, qu'on rencontre rarement ailleurs. La complexité de cette 
genèse explique aussi un trait qui distingue la nomenclature fran­
çaise de certaines de ses homologues d'autres pays: elle n'est pas 
complètement hiérarchisée et unidimensionnelle, et se prête donc 
bien à des analyses exhibant des représentations du monde social 
moins simples que l'échelle ordonnée que présentent parfo is les 
études anglaises ou américaines. 

La nomenclature de 1954 est structurée en deux niveaux : neuf 
groupes socioprofessionnels sont eux-mêmes subdivisés en caté­
gories (une trentaine). Le découpage en groupes combine l'oppo­
sition entre non-salariés et salariés avec la hiérarchie statutaire du 
salari at. Les six groupes essentiels sont les agriculteurs, les patrons 
de l' industrie et du commerce, les cadres supérieurs et professions 



libérales, les cadres moyens, les employés, les ouvriers. Il s'y 
rajoute trois autres groupes, que les stati sticiens de l'époque n'ont 
pas voulu rattacher aux six précédents : les salariés agricoles, les 
personnels de service et un ensemble formé des artistes, du clergé, 
de l'armée et de la police. 

On ne peut donc utili ser d'emblée les six groupes de base dans 
une perspective hiérarchique, puisque les divers cl ivages qui les 
séparent sont de natures très différentes. Cela est également net 
pour les découpages en catégories, à l' intérieur de ces groupes. 
Pour les cadres supérieurs, il s délimitent, d'une part, des groupes 
professionnels dont une longue histoire a bien marqué les traits : 
professeurs, ingénieurs, professions libérales (médecins, avocats) 
et, d'autre part, des «cadres administratifs supérieurs >> construits 
par équivalence avec les précédents, mais sans que leur consis­
tance sociale soit auss i nette que celles des trois premières caté­
gories. Cette dernière catégorie est elle-même subdivisée entre 
<<secteur public>> et <<secteur privé>>, mais cette di stinction dispa­
raîtra provisoirement entre 1962 et 1975, pour ne réapparaître, sous 
une forme un peu différente, qu'en 1982. 

Les cadres moyens présentent en 1954 un découpage en caté­
gories du même type, avec la même distinction entre public et 
privé, sans toutefois comporter de catégorie particulière pour les 
«services médicaux et sociaux >> qui n'apparaîtront qu 'en 1962, 
signe de l' importance nouvelle alors acquise par les diverses pro­
fessions paramédicales et sociales. Le découpage du groupe des 
ouvriers reflète fidèlement les classifications Parodi , avec des défi­
nitions à peu près identiques à celles des textes des conventions 
collectives. 

A l'exception des légères modifications, déjà mentionnées, 
apportées en 1962, cette nomenclature sera utili sée telle quelle 
pour les quatre recensements de 1954, 1962, 1968 et 1975 
(tableau Il) et pour les nombreuses enquêtes effectuées pendant 
près de trente ans. C'est seulement à l'occasion du recensement 
de 1982 qu'une réorganisation de la nomenclature et de certaines 
de ses composantes est entrepri se, conduisant à la version actuelle 
(tableau III), dite des « professions et catégories socioprofession­
nelles>> (PCS) [Desrosières, Goy, Thévenot, 1983]. Elle ne diffère 
cependant pas de la précédente par son architecture d'ensemble et 
sera présentée plus en détail dans le chapitre IV de cet ouvrage. 



T ABLEAU Il. - L 'ANCIENNE NOMENCLATURE DES CSP ( 1982) 

INDIVIDUS 
ME~ AGES 

cla~sës- selon la CS du chef 

Nombre 
%ode la 

Nombre %o du total CSP (en mi/fiers) population (en milliers) des ménages 1 
active 1 

O . .o\GRU.:lfLTt:UKS EXFLOITAXJ'S .. . 1 448 62 800 41 
00. Agriculteurs exploitants. 

1. SALUJ.ts AGRICOLES . .... . .. . .. .. . . . ... . . 304 13 175 
l 0. Salariés agricoles . . . 

2 . I'ATRO~S DE L'INDUSTRIE U DU COMMERCE 1 737 74 1 156 59 
21. Industriels . . 71 3 60 3 
22. Artisans . . .. . ... . .. . . 573 24 464 24 
23. P atrons pêcheurs . . 13 1 11 1 
26. Gros corruncrçants . . ··· ···· · ···· 210 9 146 7 
27. P etits commerçants 870 37 474 24 

3 . PROt'F.~~JONS I.TOtft..\LF.S ~:r ('_.A(li:WS SUr t;l!m ;URi; .. 1 810 77 1 409 72 
30. Professions libérales . . . . 220 9 171 9 
32. Professeurs, professions littéraires el 

scientifiques .. ... ... ... ... 479 20 292 15 
33. Ingénieurs ··········· ····· ··· · · 347 15 319 16 
34. Cadres administratifs supérieurs 764 32 627 32 

4 . CADRF-"i MOYI:NS 3 254 138 1 872 95 
41. Instituteurs, professions intt llcctucllcs 

diverses. 828 35 382 19 
42. Services médicaux ct sociaux 432 18 170 9 
43 . Techniciens ... . . 92J 39 728 37 
44. Cadres administratifs moyens 1 071 46 592 30 

5. Jo:MPl.O\'f:S. 4 677 199 1 882 96 
51. Employés de bureau . . . . 3 746 !59 1 498 76 
53 . Employés de commerce . 931 40 383 20 

6, OU\o' Mtlo;R,'j, , ., 8 266 3'5 1 5 102 261 
60. Contremaîtres ....... 464 20 426 22 
61. Ouvriers qualifiés . . . . 3292 140 2 336 119 
63 . Ouvriers spécialisés . . ... .... 2 605 Ill 1 603 82 
65 . Mineurs .. . ···· ······· ·· ·· ·· ··· · · 49 2 40 2 
66. Mariq.s et pêcheurs . . . ···· ···· ···· ·· · 33 1 25 1 
67 . Apprentis ouvriers 124 5 4 e 
68. Manœuvres .. ·. 1 699 72 668 34 

7. PERSONNELS DE SERVICE .. . .. 1 531 65 509 26 
70. Gens de maison 214 9 43 2 
71. Femmes de ménage 112 5 22 1 
72. Autres personnels de service . 1 205 SI 444 23 

8. AUTIŒS CATl:GORIES .. . .. . .. . . . . 498 21 370· 19 
80. Artistes . .. 74 3 49 3 
81. Clergé .. 61 3 22 1 
82. Armée et police . 363 15 299 15 

PoPIH.ATlON Acnn: ... 23 525 1000 13 273 678 

PoPULATION JNACTIVF. . . 30 748 6 317 322 

d'âge ;?; 15 ans. 19 515 6 317 322 
<15 ans. Il 233 0 0 

POPUI.A TION TOT ALE .. . 54 273 19 590 1000 

1. E n raison des arro nd is , les 1o1aux ne corresponden t pas nécessa irement à la somme exacte 
des éléments qui y concourent ; e s ignifie inférieur à 0 ,5 mill ièm e. 



T ABLEAU Ill. - L A NOUVELLE NOMENCLATURE DES PCS ( 1982) 

PCS 

J. ACRICUliTUk o;; F-X,t'l.f)riA ,'Ij'J-S , • , . , •.. • ... . . • . . 

ll. Agriculteurs sur petite exploitation ... . 
12. Agriculteurs sur moyenne exploitation. 
13. Agriculteurs_ sur grande exp loitation .. 

I l.· A. IH'ISANS_. _coM.MERÇA~Ts n CHCJIS D 'ENTRErRISE . 
21. Artisans .. . . . . ... . .. . .. . .. .. . . .. .. . 
22. Commerçants . . .. . .. . .. . . . . . . . . . . . . 
23 . Chefs d ' entreprise de 10 salariés ou plus 

3. CAUKI::S t..T P LtOF ESSIONS INTELLECTIJE.LLES Sl!Pt.. 
Rlt:.URI:S . .• .. • .. • . . • .. • . .. . 
31. Professions libérales .. ~ . .. . .. ... . . . . . 
33. Cadres de la fonction publique . . .. ... . 
34. ~~~~~~~f~~~·fcr~f~f~~~~tÎ~i~~~~~q~~ ~i 35 . 

des spectacles . . . .. .. . .. . .. . ..... . ... 
37. Cadres administratifs ct commerciaux 

d'entreprise . . . . . .. .. . .. . . . . . . .. . . . . 
38. In~énicurs ct çadres techniques d'entre-

pnse · 

4. t>IWI'IS!;lONS l:'\ITE-RMÉDJAIRJo:S • .• 

42. Instituteurs et assimilés . .. .. . . ....... 
43. P rofessions intermédiaires de la santé et 

du travail social 
44. Cle?eé, reli~ieux : : : : : : : : : : : : : ~ : : : : : : 
45-. Pro essions- mtermédiaircs administratives 

46. 
de la fon'-"tion publique . . . ... . . . .. .. . 
Professions intermédiaires administratives 

47 . 
et commerciales des entreprises . . . 
Techniciens . .... . . . .. .. . . ... . .. 

48. Contremaîtres, agents de maltrise 

5. EMPLOYÉ."i: . ...... .. , .. . . . • . .• .. . •• . • . • . . • . 
52. Employés civils ct agents de service de la 

~o~i~i~r~ ~~~ii~~~i;es· : : : : : : : : : : : : : : : : 53. 
54. Employés administratifs d 'entreprise .. 
55. Employés de commerce . .. .. .. , ... . . . 
56. Personnels des services directs aux parti-

culicrs . .... . .. . . . . . . .. . . ...... .. . .. 

6. Ol 1\'RLt:RS ... • . •• .... • . . • .. •• . . • ..• . .. .. • 

62. Ouvrier s quaJifiés de type industriel .. 
63. Ouvriers qualifiés de type artisanal . 
64. Chauffeurs . . .. . .. .. . . . . .. . . . .. . .. . . 
65. Ouvriers qualifiés de la manutention, du 

O~~~i~~sa~~ritq~~Ili~scfe0~pe· i~-d~~triei 67. 
68. Ouvriers non qualifiés de type artisanaJ 
69. Ouvrier s agricoles . 

81. éJIÔMEL"RS N'A VAI"'"T JAMAIS l 'RAVAH.U ':. 

PoPULATION ACTI\ 'r. 

PoPuLAn oN INACJJVF. • . . . .. . 
71. Anciens agriculteurs . . .. . . . ...... . ... 
72. Anciens artisans, commerçants , chefs 

~~~i~~~~~!dreS ' : : : :: :: : : : : . . . . .... . . 74. 
75 . Anciennes professions intermédiaires . . 
77. Anciens employés .. . . .. . . .. . .. . 
78. Anciens ouvriers . . . . . . . . . . . . . . . .. .. . 
83. ~ilitaires du contingent ............. 
84. lèves, étudiants de plus de 15 ans . . . . 
85. Autres inactifs entre 15 ct 60 ans ..... 
86. Autres inactifs de plus de 60 ans 

Enfants de moins de 15 ans . 

POPULATION TOTALE . . . . 

INillVIIli JS 

Nombre p;,~j;tl~n (en milliers) uctiv'e 1 

1 475 63 
690 29 
450 19 
335 14 

1~ ~~ 
797 34 
134 6 

l 895 81 
239 10 
244 10 
353 15 

117 

559 24 

383 16 
3 971 169 

777 33 

613 26 
59 3 

278 12 

995 42 
678 29 
571 24 

6 247 265 

1 703 72 
380 16 

2 532 108 
742 32 

890 38 
7 749 329 
1 602 68 
1 509 64 

567 24 

417 18 
2 353 100 
l 007 43 

294 12 

353 15 

23 525 1000 

30 748 
1 346 

755 
344 
722 

l 976 
2 294 

25 1 
4 278 
5 572 
l 978 

Il 233 

54 273 

:\tÉNAGES 

classés selon la CS du chef 

Nombre %o du luta/ 
(en milliers) des ménaf,es 1 

817 42 
390 20 
247 14 
179 9 

1 ~~§ ~ 
460 23 
ll3 6 

1 513 77 
182 20 
197 10 
227 l2 

78 4 

473 24 

356 18 
2 534 130 

347 18 

256 13 
21 1 

172 

646 33 
564 29 
528 27 

2 219 11 3 

642 33 
30 5 16 
819 4 2 
208 Il 

245 13 

4 921 251 
1 232 63 
1 059 54 

491 25 

327 17 
1 172 60 

473 24· 
168 9 

26 

13 273 678 

6 317 322 
726 37 

491 25 
282 14 
502 26 

1 273 64 
l 651 84 

13 1 
195 JO 
584 30 
600 31 

0 0 

19 590 /(}()() 

1. En raison des aiTOndis, les totaux ne correspondent pas nécessairement à la somme exacte 
des éléments qui y concourent ; e signifie inférieur à 0,5 mill ième. 



7. Codification sociale et codage statistique 

L' histoire brièvement résumée ic i a une forte incidence sur les 
diverses phases de l'enregistrement des données. La description et 
l'enseignement des méthodes statistiques privilégient en général, 
parmi celles-ci, le travail sur les nombres : comptages, traitements 
mathématiques, interprétations [Boltanski, 1970; Bourdieu, Cham­
boredon, Passeron, 1973]. Cela risque de laisser dans l'ombre les 
activités préalables essentielles qui en assurent la base : le statis­
ticien range des objets dans des classes, en décidant de les mettre 
en équivalence à l' intérieur de celles-ci, afin d'examiner ensuite 
les liens éventuels entre divers codages, sous forme de tableaux 
croisés, de corrélations, de régressions, etc. 

Ces opérations préalables se décomposent elles-mêmes en trois 
phases distinctes : le questionnement, la définition des classes, ou 
taxinomie, et enfin la mise en œuvre de celle-ci par affectation des 
objets à l'une ou l'autre des classes, ou codage. Or, les évo­
lutions historiques, et en particulier le passage de la notion de 
métier à celle d'emploi qualifié, ont, dans une large mesure, trans­
formé la signification de ces phases. En effet, deux situations bien 
différentes se présentent, selon que préexiste ou non une forme de 
codification réglementaire ou administrative, antérieure au codage 
statistique. On a vu comment le droit du travai l, clarifiant la défi­
nition du salariat, a contribué à réduire l' incertitude que suscitait la 
catégorie des « isolés », entre 1896 et 1936. De même, les classi­
fications ouvrières des conventions collectives et les lois mettant 
en place les régimes de protection sociale des cadres (retraites, 
Sécurité sociale) ont façonné les définitions de ces diverses caté­
gories incluses dans la nomenclature de 1954. 

Mais il ne faudrait pas croire que ces codifications sociales préa­
lables au travail stati stique règlent complètement toutes les 
situations, tant pour la taxinomie que pour le codage. Elles en des­
sinent les lignes de force qui laissent néanmoins une large part à 
la décision au cas par cas. Cela vaut, par exemple, pour l'attri­
bution de telle ou telle déclaration de profession dans une caté­
gorie, au moment de la construction de la nomenclature. Cela vaut 
encore plus, lors du codage dans les ateliers de chiffrement, pour 
les cas, assez fréquents, qui n' ont pas été prévus dans les consignes 
d'utilisation de la nomenclature. Dans les cas où n'existent pas 
ces préclassements inscrits dans des critères, le taxinomiste ou le 
codeur (en général, une codeuse) procèdent par assimilation, 



c'est-à-dire par ressemblance avec des cas souvent rencontrés et 
jugés typiques. Nous reviendrons e n détail , dans les chapi tres rr et 
m, sur ces modalités pratiques du c lassement. 

La tendance générale a cependant é té, au cours des trente der­
nières années, d' intégrer de plus en plus les classements liés à la 
gestion même de la main-d 'œuvre, c'est-à-dire les classifications des 
conventions collectives, e n s'en inspirant dès la rédaction des ques­
tionnaires des recensements et des enquêtes. On en donnera ici deux 
exemples, portant sur la qualification ouvrière et sur les cadres. 

En 1954 , le questionnaire du recensement ne comportait qu' une 
question ouverte sur la profession : << Quelle est votre pro­
fession ? >> Du coup les intitulés de métiers ouvriers les plus fré­
quents avaient été ventilés selon le découpage << ouvriers qualifiés, 
ouvriers spécialisés, manœuvres >> des catégories Parodi , sans que 
l'on sache si cela correspondait au niveau de qualification servant 
à déterminer leur salaire. Pour les recensements suivants, de 1962, 
1968 et 1975, la méthode fut changée, et une question fermée fut 
rajoutée, avec une énumération explicite des divers ni veaux, la per­
sonne enquêtée devant cocher l'un d 'entre e ux. L' hypothèse était 
ainsi fa ite que cette classification était suffi samment passée dans 
les mœurs pour que les ouvriers la connaissent bien et puissent 
répondre. Mais cela n'était que très inégalement vrai : s i les entre­
prises de la métallurg ie et la plupart des grandes fi rmes utilisaient 
depui s longte mps de tels outils de gestion de la main-d'œuvre, il 
n' en était pas de même dans d 'autres secteurs comme l'alimen­
tation, l' habillement ou les transports [Cézard, 1979]. 

Ainsi, on le voit, le recensement de 1954, d ' une part, et les trois 
sui vants, de l'autre, ont utili sé des méthodes bien di fférentes pour 
évaluer les parts des ouvriers qualifiés et non qualifiés au sein 
de la classe ouvrière. Cela n ' a pas manqué de suscite r maints débats, 
dans la mesure où l'évolution sur une longue période de la quali ­
fication ouvrière a été, dans les années soixante et soixante-dix, 
l'objet de vives controverses [CEREQ , 1973]. Sans ressusciter 
celles-ci, remarquons seulement que le changement de techniques 
de chiffrement était e n partie l'effet des changements des modes 
de gesti on e t de codification de la ma in-d 'œuvre. Da ns ces 
condi tions, une comparaison chiffrée des taux de quali fication entre 
deux époques est, de toute façon, trompeuse puisqu 'elle masque le 
fait que le mot << qualification >> a en partie changé de sens. 

Pour les e mplois salariés non ouvriers (employés, techniciens, 
cadres .. . ), e n revanc he, le questionna ire du recenseme nt ne 



Les dangers 
des comparaisons internationales hâtives 

L 'his toire, racontée ici , de la 
construction, puis de la re lative cristal­
l isat ion insti tuti onn elle de certains 
groupes sociaux , est spéci fique à la 
société française et à son histoire propre, 
en remontant au moins à la Révo­
lution : on a vu l'importance encore 
grande du vocabulaire des métiers. La 
nomenclature des PCS do it beaucoup à 
cette histoire longue. Cette spécificité 
est importante, notamment si on cherche 
à comparer les structures sociales de la 
Fra nce avec celles d'autres p ays 
européens. Or cette demande de compa­
raison est devenue forte depuis l'accélé­
ration de la construct ion européenne, 
dans les années 1990, alors que, lors de 
la réforme des PCS de 1982, elle était 
moins fréquente. Comment répondre à 
cette demande? Il faut d'abord exa­
miner les nomenclatures utilisées par les 
autres pays, et leurs liens avec les his­
toires et représentations spécifiques à 
des nations e t à des langues différentes 
[.Duriez, lon, Pinçon, Pinçon-Charlot, 
1991 j. Ensuite seulement, on peut envi­
sager d'é laborer une nomenclature 
commune, souhaitée par beaucoup. Mais 
le danger est grand que la deux ième 
étape soit abordée directement, e n 
faisant l'économie de la première, qui 
peut apparaître comme un obstacle à des 
comparaisons purement quanti tatives, 
réclamées par beaucoup avec insistance. 

Quelques exemples des diflïcultés ren­
contrées peuvent être cités à propos de 
la Grande-Bretagne et de l'Allemagne. 
En G rande-Bretagne existe une longue 
tradi t ion d' a nal yse sta t is ti que des 
<<classes sociales >>, remontant à 191 1 e t 
aux débats amour des théories eugénistes 
sur !-hérédi té des aptitudes [Szreter, 
1984 ; Desrosières, 19931. Il en est 
résulté une vision unidimensionnelle de 
la stmcturc sociale, plus ou moins assi­
milée à une échelle. Dans cene pers­
pective, la séparation entre salar iés ct 
no n-sal a riés a été lo ngtemps peu 

importante, au profit par exemple, pour 
les classes supérieures, d 'une dis­
tinction entre professionals et managers . 
Le premier groupe comprend aussi bien 
des professions libémles au sens français 
(médecins, avocats) [Freidson, 1983] que 
des salariés délï nis par leurs compé­
tences techniques (ingénieurs), tandis 
que le second inclut les dirigean ts 
d' entreprise. De façon plus générale, plu­
sieurs nomenclatures assez d ifférentes 
ont é té uti lisées en Grande-Bretagne, 
j usqu'à 1998, par des administra tions, 
des centres de recherche universitaires ct 

des entreprises privées. En 1998, un 
projet de nomenclature unifiée, inspirée 
des travaux du sociologue John Gold­
thorpc, a été pro posé par r Office of 
National Statistics (ONS, équivalent 
anglais de lï NSEE). Certaines diffé­
rences entre les classifications française 
et anglaise sont s ignilïcatives de diffé­
rences pl us p ro fo ndes, e nt re les 
structures sociales e t les systèmes de 
représentations sociopolitiques. Ainsi, 
dans cette taxinomie anglaise récente, le 
groupe des « agriculteurs » n ·est pas 
isolé, la distinction entre salariés du privé 
ct du public n·cst pas mentionnée, non 
plus que celle entre<~ manuels>> et« non­
manuels>>. La notion de« qualification » 

n'est pas jugée pertinente [Rose, 1987]. 
En Allemagne, la créat io n des 

systèmes de protection sociale, à la fin 
du XIX' siècle, avait conduit à l'émer­
gence et à la cristallisation de groupes 
soc iaux assez c la irement défin is : 
arbeit er (ouvr iers), a ngestellte 
(employés), beamte (fo nctionnaires), 
selbstandige (personnes à leur compte). 
Dans les années 1880, Bismarck mit en 
place des <<assurances sociales>> aux­
quelles participaient les syndicats . Mais 
les salariés non manuels (les << anges­
tell tc») ne voulurent pas s'associer aux 
syndicats ouvriers dominés par les socia­
listes [Kocka, !989]. Ce groupe, net­
tement plus étendu que nos «cadres >>, 



garde une grande importance dans la 
représentation de la s tructure sociale 
allemande !Lefèvre, 1998]. 

On voit sur ces exemples à quel point 
les comparaisons internationales, fré­
q uemment e ffectu ées à l'aid e de 
tableaux statistiques, metlcnt artificiel­
lement en relation des objets qui n'ont 
pas subi le travail social d' unification ct 
de mise en équivalence évoqué ci­
dessus. Ainsi, le mot «cadre )) est intra­
duisible en anglais ou en allemand, 
tandis que le mot anglais professional 
n'a pas d 'équivalent exact en français : 
seul un examen historique de la genèse 
des nomenclatures socioprofessionnelles 

des divers pays permet de comprendre 
ces d ifférences et d 'éviter des compa­
raisons hâtives et imprudentes. En 2000, 
!"Office statistique européen (Eurostal) a 
engagé des travaux en vue de proposer 
une nomenclature commune utilisable 
pour les comparaisons ent re pays 
européens. L'usage d'une telle classifi ­
cation dans des études quantitatives ne 
peut faire l'économie d'une compa­
raison, en amont, entre les façons dont, 
dans les divers pays, les s tructures 
sociales et politiques innue ncent les 
lunettes à travers lesquelles ces mêmes 
structures sont observées, mesurées et 
comparées. 

comportait que la question ouverte jusqu'en 1975. Ces emplois 
étaient déjà classés à travers les CS selon des techniques d 'assi­
milation à des cas typiques qui correspondaient eux-mêmes en 
général à des professions cla ire men t dé limitées ( ingénieurs, 
médecins, infi rmières diplômées, professeurs, instituteurs). 

Ce n'est qu 'en 1982, à l'occasion de la refonte de la nomen­
clature, que la logique des emplois qualifiés, standardisés dans les 
grilles des conventions collectives, fut étendue, dans la question 
fermée, à toute l'échelle du salariat, depuis les cadres jusqu'aux 
manœuvres. Il en a résulté, pour les dé limitations des catégories 
non ouvrières (et en particulier celle des cadres) une modification 
analogue à celle décrite c i-dessus pour la li mite entre ouvriers qua­
lifiés et non qualifiés. 

Ces modifications ne suffi sent pas, bien entendu, à rendre 
complètement automatique le classement des personnes dans des 
séries de c lassifications qui enchaîneraient parfaitement niveaux de 
formation, grille des qualifications salari ales et codage statis­
tique. On ne saurait en particulier comprendre les processus qui 
conduisent, d ' une part, le tax inomiste à construire ses regrou­
pements et, d 'autre part, le codeur à attribuer tel ou tel chif­
frement de profession à un bulletin du recensement, sans analyser 
au préalable les mécani smes sociaux à travers lesquels se forment 
les représentations des groupes professionnels, en prenant ce mot 
dans ses diverses acceptions. Ce sont de te ls mécanismes qui per­
mettent aux personnes impliquées dans la chaîne de chiffrement 
de mémoriser des cas typiques, et donc de s'en servir pour des 
interprétations. 



II 1 Représentation stati stique 
et représentation politique 
des groupes professionnels 

1. La catégorisation sociale : une opération statistique, 
politique et cognitive 

Le premier chapitre a montré, en retraçant l' histoire des classi­
fications socioprofessionnelles, que l' on pouvait mettre en évi­
dence, au-delà de la modificat ion des noms des catégories, des 
changements profonds dans le type même de découpage visé. Dans 
cette chronologie, nous avons rendu compte d'une succession de 
stades dont chacun était caractérisé par un type de découpage prin­
cipal lié à un mode de représentat ion de la société, tout en 
observant que l' instrument de classement que nous connai ssons 
aujourd' hui mettait en jeu plusieurs de ces types de classement. Par 
ailleurs, nous avons souligné les relations entre les modalités du 
classement administratif et statistique des occupations (nous utili­
serons ce terme quand n'est pas spécifié le mode de définition qui 
en fait des << métiers », des << professions », des << emplois >>, etc.) 
et les mises en forme préalables, les règlements et les conventions 
qui établi ssent la validité d' un nom d'occupation ou d' un critère de 
délimitation. 

Cette façon d' aborder les CS va nous permettre à la fois de les 
rattacher à des principes fondamentaux de constitution d ' un ordre 
social, tout en restant au plus près de la construction de cet ins­
trument, de son usage, et plus généralement des opérations quoti­
diennes par lesquelles chacun de nous repère des milieux sociaux. 
C'est pour maintenir ces deux exigences, souvent opposées suivant 
la division macro/micro-social, que nous éviterons de glisser vers 
des considérations générales sur les classes sociales qui n'auraient 



plus qu'un lointain rapport avec l'instrument présenté ici, et que 
nous préférerons faire reposer notre analyse sur un large ensemble 
de travaux empiriques réalisés autour de cet instrument. 

Après la perspecti ve historique du chapitre 1, qui introdui t à la 
nomenclature d'aujourd' hui en en suggérant la généalogie, nous 
allons entrer maintenant dans le détail de son fonctionnement. 
Nous serons donc amenés à rapprocher des études techniques sur 
les dysfonctionnements de la chaîne de traitement statistique, des 
observations sur l'usage patronal des grilles de classement, des 
travaux sur la formation d' un nouveau groupe social , ou encore 
des recherches expérimentales sur les procédures ordina ires de 
repérage du milieu social. 

Les raisons de ces rapprochements inhabituels sont sans doute 
plus faciles à comprendre si l'on s'arrête un instant sur la notion de 
représentation. Toute catégorisation sociale engage en effet trois 
façons distinctes d'envisager cette notion. Il peut être fa it réfé­
rence à une représentation scientifique et technique, au sens de la 
représentativité statistique, permettant de fabriquer une réduction 
simplifiée et des images miniatures (tableaux et graphiques) de 
la société. Mais une représentation politique est également en 
cause, celle des partenaires sociaux représentant à une table de 
négociation, ou dans une instance de concertation, divers groupes 
professionnels dont ils sont les mandataires. Enfin, une représen­
tation cognitive des catégories est impliquée par la mise en œuvre 
et l' interprétation des CS, une image mentale qui sert aussi quoti­
diennement à chacun d'entre nous pour s' identifier et identifier les 
personnes avec lesquelles il entre en relation. Toute utilisation ou 
tout commentaire autour des CS nécessitent d'être attentif à cette 
di stinction entre trois usages possibles du terme « représentation ». 

Le problème soulevé ne se limite cependant pas à une ambiguïté 
de vocabulai re. Les trois significations de « représenter >> ren­
voient à trois opérations différentes qui ont toutes en commun de 
mettre en équivalence des personnes et qui, par là, ne sont pas sans 
rapport. Ce rapport doit être éclairci pour comprendre la consti­
tution des CS, et cet éclaircissement peut nourrir une réflexion plus 
générale sur les relations qu' entretiennent les registres sc ientifique, 
politique et cognitif. L'examen attentif de la chaîne de pro­
duction des CS condui t en effet à prendre conscience de l'articu­
lation étroite entre ces trois registres qui ne sont pas couramment 
tra ités ensemble. 



Il s'agit d ' expliquer les relati ons entre trois types d 'objets 
d'étude qui relèvent couramment de genres d 'explication et même 
de di sciplines tout à fait différentes : des procédures et des ins­
truments strictement techniques, dont l'explicitation relève souvent 
du domaine réservé du statisticien ou du technicien ; un travail 
politique impliquant des porte-parole et destiné à forger une 
identité collective qui est traitée, en sociologie et science politique, 
en termes de groupe d' intérêt ; enfin, des opérations engageant des 
processus mentaux qui sont du ressort du psychologue. C'est pour 
éclairer ces relations entre différentes formes de représentation que 
nous serons amenés, dans les chapitres n et Ill, à réunir des obser­
vations systématiques sur le fonctionnement de la chaîne statis­
tique, des observations sur les action s e ngagées par les 
représentants professionnels, et des travaux empiriques s' appa­
rentant à la psychologie sociale qui offrent une base solide pour 
décrire la pratique de classement et les opérations cognitives de 
représentation et d' interprétation. 

Réservant au prochain chapitre l'examen des représentations 
cognitives sur lesquelles reposent la mise en œuvre des CS et, 
plus généralement, l'appréciation ordinaire du milieu social, nous 
aborderons ici le lien entre la représentation statistique des groupes 
sociaux et la représentation politique des intérêts professionnels. 
Nous prendons souvent comme exemple le groupe des cadres, en 
raison des travaux qui lui ont été consacrés et qui permettent de 
mettre en évidence, sur ce cas, les relations entre le travail social et 
politique de construction d'une identité collective, la mise en équi­
valence des personnes qu 'établit la nomenclature, et les images 
mentales de cette catégorie. Nous nous appuierons ensuite sur 
l'exemple des débats ayant engagé les représentants des pro­
fessions de santé, lors de la mise au point de la nouvelle nomen­
clature, pour indiquer les différents modes de construction d ' une 
identité professionnelle confrontés en cette occasion, qui per­
mettent de comprendre les compromi s inscrits dans la 
nomenclature. 

2. Représenter 

Partons d ' un exemple simple pour illustrer à la fois les diffé­
rentes opérations de représentation impliquées dans le classement 
socioprofession ne l, e t leurs relations respectives. Sur un 



questionnaire du recensement, une personne a indiqué qu'elle était 
salariée et répondu, à la question ouverte sur la profession, « phar­
macienne>>. Cela constitue l' information de base pour chiffrer la 
profession et la CS, l'input introdui t dans la chaîne de codification. 
Pourtant, le code résultant du fonctionnement de toute cette chaîne, 
l' output, correspond à la rubrique «employé de commerce>> 
(anc ienne nomenc lature), a lors qu' une rubrique spéc ifique est 
consacrée aux pharmaciens. Comment expliquer une erreur aussi 
grossière ? Interrogée à ce sujet, la codeuse qui a opté pour ce 
classement explique qu 'elle a été intr iguée en remarquant que la 
personne enquêtée avait répondu « BEPC>> à la question sur le 
d iplôme le plus élevé possédé. Étonnée du niveau de ce diplôme au 
regard de ce qu'elle sait de la profession de pharmacien, la codeuse 
a observé que cette personne était une femme et, feuilletant les 
autres bulletins du même « ménage>>, elle a constaté que cette 
femme était l'épouse d' un pharmacien non salarié pourvu d' un 
dip lô me d'études supéri e ures . C'est l'uni té domestiq ue du 
<<ménage>>, enregistrée dans un bulletin d'origine plus ancienne 
( 1856) que celle du bulletin indiv iduel ( 1876) [Desros ières, 1987, 
p. 17 J, qui a donc permis à la codeuse de mobiliser une info r­
mation supplémentaire. Elle en a conclu : << Oui , c'est la femme du 
pharmacien qui donne un coup de main à son mari, à l' offic ine; 
j e la classe employée de commerce. >> 

Une des conditions pour que, finale ment, la représentation sta­
tistique de la CSP pharmacien ne compre nne pas le cas pré­
cédent est le travail de représentation politique des porte-parole 
de la profession qui a conduit à l'établisseme nt d ' une re lation 
générale e ntre un intitulé d'occupation et un niveau d 'études (dans 
ce cas la relation est même juridiquement instituée dans le Code de 
la santé). Dans sa propre représentation de l'identité de phar­
macien, qui repose sur un savoir ord inaire, la codeuse a intégré 
cette connection avec le diplôme. Son interprétation du cas pré­
cédent assure pratiquement le maintie n de cette connection qui, 
soulignons-le, n 'est pas prescri te dans la nomenclature. Le taxino­
miste est en effet très réservé sur tout ce qui pourrait mettre en 
péril l' indépendance de la codification des deux variables<< CSP >> 
et « niveau de diplôme >>. Ce sont des cas tout à fa it exceptionnels, 
dans lesquels la prise e n compte d'une autre vari able indépen­
dante, comme le sexe, est explicitement prévue dans la nomen­
clature. Ainsi, les appellations << boulangère >> ou << bouchère >> ne 



sont pas classées dans les mêmes rubriques que les appellations 
« boulanger >> ou « boucher >>. 

La codeuse a procédé à ce que l'on désigne par le terme imagé 
de << redressement >> en technique stati stique [Thévenot, 1979], 
c'est-à-dire l'opération, parfois informatisée, consistant à modifier, 
au vu d'une information supplémentaire, la codification normale 
d ' une réponse. L 'exemple de la pharmacienne est simple parce que 
le redressement qu'opère la codeuse est justifié à partir d' une équi­
valence entre une appellation de profession et un diplôme qui est 
fondée en droit. Mais les exemples sont nombreux où l' interpré­
tation repose sur des associations qui ne sont pas ainsi consolidées 
par le droit, notamment lorsqu' il faut interpréter une appe llation 
d'occupation vague ou faiblement contrôlée. Notons ici, avant d ' y 
revenir plus en détail dans le prochain chapi tre, que cette interpré­
tation de la codeuse est très semblable aux procédures cogni tives 
que sui t chacun d'entre nous, avec plus ou moins de bonheur, pour 
<< situer >> une personne rencontrée dans la vie ordinaire, au cours 
d ' un voyage ou lors de l' achat d ' une vo iture d 'occasion, en 
prenant appui sur des indices très di vers . Bien que l' interprétation 
personnalisée de la chiffreuse tende à être d ' une autre nature que 
la méthode formelle et standardisée inscrite dans la nomenclature 
et dans les instructions qui l' accompagnent, les chi ffreurs (qui sont 
le plus souvent des chiffreuses) façonnent des outils intermédiaires 
qui favorisent le passage d ' une forme de savoir à une autre. Ainsi, 
dans les ateliers de chiffrement décentralisés, des listes manus­
crites de cas non prévus dans la consigne et traités localement 
c irculent entre les chiffreuses, espèces de coutumier établies au 
ni veau de l' atelier et destinées à traiter de manière relativement 
standardisée des cas particuliers (qui peuvent d'ailleurs exiger un 
savoir régional), et à constituer une sorte d' extension souple et 
locale de la consigne [Thévenot, 1983a]. Dans la formation de 
cette jurisprudence, l'anc ienneté des agents contribue grandement 
à garantir l' autorité nécessaire pour régler ces cas échappant à la 
règle. 

Il ne faut pas oublier, dans cet enchaînement de représentations, 
celle de la personne enquêtée elle-même. Dans le cas précédent, 
la personne qui a re mpli le questionnaire a manifesté par sa 
réponse qu'elle considérait que son occupation n'était pas si dif­
férente de celle de son mari, qu' elle relevait d ' un même ensemble. 
Une telle assimilation pourrait, pour d' autres occupations, être jus­
tifiée à partir d ' une expérience professionnelle acquise sur le tas, 



ou par la participation à une même unité domestique plus générale, 
un commerce ou un artisanat. Ici , e lle entre en conflit avec la 
représentation à laquelle se réfère la codeuse qui est, elle, ajustée 
aux formes juridiques encadrant l' exercice de la profess ion de 
pharmacien. 

Plus généralement, le dispositif d' interrogation lui-même a une 
influence sensible sur la forme des réponses concernant l'occu­
pation qui, nécessairement, devront s'y ajuster. Or, ce dispositif 
est très variable selon les enquêtes. Sans parler de l'interrogation 
la plus familière, dans le cours d' une conversation où l'on fait 
connaissance, le questionnaire peut être soumis par un enquêteur 
qui vient, à domicile, visiter le même ménage plusieurs années 
de suite (comme dans l'enquête << Emploi » de l'INSEE), ce qui 
facilite un accommodement domestique du questionnement. Mais 
il peut à l' inverse être administratif et officiel, dépourvu de la 
médiation d' un enquêteur, le cas extrême de ce mode d' interro­
gation étant le recensement (les formulaires administratifs relèvent 
de cette catégorie, comme ceux d ' inscription à l 'Univers ité 
[Merllié, 1982]). Enfin, il peut être encore tout autre lorsque, 
s'adressant directement à des entreprises qui répondent pour leurs 
salariés, il suppose une adaptation aux formes industrielles de clas­
sification pertinentes dans l' entreprise (comme dans l' enquête 
«Structure des emplois>> pour laquelle des guides d' utilisation de 
la PCS ont été réalisés : INSEE, ministère des Affaires sociales, 
1983). 

Ains i, la chaîne qui produit le classement socioprofessionnel 
comprend à la fois : 1) des assimilations et interprétations faites 
par la personne interrogée ; 2 ) des ét iquetages construisant des 
équivalences entre des appellations d'occupation (inscrits dans des 
conventions collectives, dans des intitulés de syndicats profes­
sionnels, ou simplement dans l' usage); 3) des instructions régle­
me ntaires ( inscrites dans des manuels d ' utili sation de la 
nomenclature); 4) des interprétations opérées par les codeurs et 
codeuses professionnels ; 5) des rouages strictement techniques 
(inscrits dans des équipements in format iques). Et comme le sug­
gérait déjà l'exemple précédent de la pharmacienne, on peut 
trouver, dans ce qu 'on trai te d'ordinaire comme incertitudes ou 
erreurs de la chaîne de codification, des informations précieuses 
sur son fonctionnement. 



3. La matière première du classement: des noms d'occupation 

Dans cette perspective, nous ferons d'abord état de travaux 
ayant porté sur la variation des déclarations d ' une même personne 
(interrogée à quelque temps d ' intervalle) concernant son occu­
pation, et sur leurs codifications respectives (sur un échantillon 
de 17 000 personnes [Thévenot, 198 1]). Deux types de flot­
tement sont donc possibles, d'une part dans la façon dont les titu­
laires s' identifient et répondent au questionnaire et, d 'autre part, 
dans l'opération de classement. Chacune de ces sources d ' incer­
titude dans la production stati stique dépend de la consolidation 
re lative des occupations, qui peut faire défaut, faute du marquage 
par un nom de métier, par une appellation contrôlée de pro­
fession, ou par une qualification. Les flottements sont d ' autant plus 
probables que la construction politique d' une représentation pro­
fessionnelle est plus faible et ne permet donc pas à la personne 
enquêtée et au codeur d' identifier automatiquement la situation. 

Mais ces deux phénomènes ne vont pas pour autant nécessai­
re ment de pair. La comparaison e ntre deux occupations du secteur 
de santé éclairera ce point. Dans la rubrique « Aide infirmier, 
infirmier non diplômé et assimilés» (de la nomenclature de 1975 : 
INSEE, 1975a, 1975b), la variation des déclarations d ' une source 
à l' autre (rappelons qu' il s'agit d' une même personne dont on s'est 
assuré qu'elle avait conservé la même occupation entre un recen­
seme nt et une enquête sur l'emploi) est proche de 20 %. Lorsque 
cette déclaration change, il en résulte, s ix fois sur dix, une codifi­
cation dans une rubrique différente, parfois fort éloignée dans la 
nomenclature. Dan s la rubrique « médecin », l' in stabilité des 
réponses e st encore plus importante : 27 %. Pourtant, e lle 
n'entraîne une codification différente que dans 5 cas sur 100 car 
l'éventail des titres dont peut di sposer un même médecin 
(médec in, docteur en médec ine, cardiologue, chef de serv ice, pro­
fesseur agrégé de médecine, etc.) est assuré d ' une cohérence régle­
mentaire et oriente donc vers une même rubrique. En revanche, 
les nouvelles << qualifications» d '<< aide soignant » ou d '<< agent de 
service hospitalier >> recouvrent des occupations qui peuvent aussi 
être identifiées autrement (brancardier, agent de cuisine, femme de 
service), ce qui conduit alors à des codifications toutes différentes. 

Si l' on porte attention au premier maillon de la chaîne, à la 
déclaration des personnes interrogées, la li ste des rubriques dont 
les occupations ont les noms les mieux stabilisés est éclairante : 



artiste peintre ou sculpteur (0% de variation), arti san d'art (0 %), 
pêcheur (0 %), marin du commerce (10 %), notaire (0 %), clerc 
de notaire (7 %), sage-femme (0 %), kinés ithérapeute ( 10 %), 
assistante sociale ( 10 %) (l'instabilité moyenne, sur l'ensemble des 
rubriques de la nomenclature, est de 34 %). Denière l' apparence 
composite de l'énumération, on peut rattacher ces diverses occu­
pations dont l' identité est particulièrement consolidée à plusieurs 
principes fondamentaux de justification d' une activité profession­
nelle: l'inspiration de l'artiste, la tradition du métier, le civisme de 
l'office, la compétence technique de la profession. Chacun d'eux 
contribue à clarifier des situations caractéristiques aisément recon­
naissables par la personne enquêtée et par celle qui code. 

On peut, avant d 'examiner la mise en œuvre de tel s principes à 
propos des cadres et des professions de santé, considérer ic i le cas 
des occupations ouvrières. Aux métiers qui ont conservé un nom 
(coiffure, cuir, alimentation, bâtiment) s'opposent les emplois dans 
des industries très capitali stiques (sidérurgie, vene, matière plas­
tique) dont les processus de production en continu font obstacle à 
une délimitation nette des attributions et à la formation d' un nom 
de métier. Les occupations sont alors plus souvent définies par la 
phase du processus dans lequel l'ouvrier intervient : «surveillant 
sur machi ne au mélange de produits chimiques >>, « employé aux 
mélanges produits chimiques>>. On voit clairement cette diffé­
rence lorsqu'elle traverse un même secteur. Quand l'ancienne 
nomenclature permet de di stinguer, parmi les occupations spéci­
fiques d ' un secteur industriel comme celui de l'alimentation, celles 
qui relèvent plutôt du « métier>> et celles qui relèvent d ' une « qua­
lification » (ou d'une non-qualification), la diffé rence dans la 
consolidation des identités apparaît clairement (les taux d' insta­
bilité passant de moins de 25 % à près de 50 %). 

Les ouvriers des matières plastiques sont de ceux dont les décla­
rations sont les plus fluctuantes (63 %). Le cas d ' une entreprise 
de matières plastiques éclaire la façon dont une représentation par 
métier peut être dénoncée par rapport à une représentation par qua­
lification. Le chef d ' entrepri se, interrogé sur la classification 
aj ustée à son entreprise, met en cause la convention collective de 
la branche. Il la juge désuète parce qu 'elle s'appuie sur des métiers 
traditionnels dépassés, et cela au nom d' un princ ipe cohérent avec 
une mesure technique e t cri térielle de la tâche. Les appellations 
de métier qui occupent une place importante dans la convention 
collective nationale ont été remplacées par une grille standard de 



qualif ication (OS 1 A, OS 1 B, OS2, OP, e tc .) complé tée par la 
mention de l'ate lier. Dans un même ordre d ' idée, l'équivalence 
civique de tous les titulaires d' un même diplôme (en l'occur­
rence, un CAP) est dénoncée, tout comme la prétention marchande 
à monnayer ce diplôme : « Je conteste violemment [ .. . ] l'ensei­
gnement actuel qui a de plus en plus tendance à dire aux gens : 
une fo is que vous aurez votre CAP, vous allez voir comme c'est 
chouette dans les usines et comme vous allez être bien payés. » 

Pour te rminer sur l ' utili sat ion des déclarations d'occupation 
comme indices de la formation d' une identité, examinons un cas 
limi te où cette déclaration peut être non seulement instable mais 
quasi inexistante. C'est celui des «aides familiales» (ou aides 
fami liaux), catégorie stati st ique qui perpétue aujourd' hui un 
princ ipe d' identification domestique dont nous avons vu, au cha­
pitre précédent, la place centrale qu ' il ava it occupée dans les 
formes de classement précédant la nomenclature des CSP, et dont 
nous avons également observé la trace dans l'exemple de la<< phar­
macienne». Sont classées <<aides familiales>> les personnes qui ne 
sont ni salariées ni patrons et qui répondent oui à la question : 
<< Travaillez-vous, sans être salarié, en a idant une autre personne 
dans sa profession (par exemple, un membre de votre famille)?>> 
Ces situations, surtout fréquentes dans 1' agriculture, 1' arti sanat et 
le commerce, sont à ce point domestiques que la notion d'occu­
pation , qu' il s'agisse d' une profession, d ' une qualification, ou 
même d' un métier, y perd de sa pertinence. Une règle de << redres­
sement>> statistique implique d'ailleurs que leur catégorie socio­
professionnelle est automatiquement celle du <<chef de ménage >>. 
Des mesures législati ves récentes favorisent cependant une identi­
fication plus professionnelle de leur acti vité. Ainsi, les épouses 
de commerçant peuvent aujourd' hui s' inscrire personnellement au 
registre du commerce, à condition de << collaborer effec tivement 
à l'activité commerciale de celui-ci sans être rémunérée et sans 
exercer aucune autre acti vité professionnelle>>. E lles sont alors 
rendues électri ces e t é ligibles aux chambres de commerce e t 
d ' industrie (décret n°79 434 du 1er j uin 1979). En 1975, un tiers 
d'entre elles ne donnent aucun nom d'occupation à son activité, 
laissant cette question en blanc ou déclarant sans profession. U n 
autre tiers s'identifie au groupe générique et déclare «commer­
çante >>. Enfin, un dernier tiers seulement mentionne un nom de 
métier : << bouchère >>, << bouchère-caissière >>, << épicière », << ven­
deuse>>, etc. [Thévenot, 1983a, p . 199]. Dans le cas des aides 



familiaux (ales) de l'agriculture, un retour auprès des personnes 
enquêtées a montré que leurs réponses ne dépendent pas tant de 
la durée du travail sur l'exploitation (variable la plus pertinente 
pour le statisticien) que du dispositif même d 'exploitation (en y 
inc luant le mode de relation entre les personnes). Dans la culture 
maraîchère, par exemple, les fe mmes pratiquant les mêmes 
activités que leur mari et disant << on partage toutes les tâches >> 
se déclarent volontiers <<exploitantes agricoles >> comme leur mari. 
Dans une petite exploitation de polyculture, les femmes qui , en 
revanche, effectuent à la fois des tâches spécifiques de soin des 
animaux et des <<coups de main >> ont rarement une activité iden­
tifiée par un nom d'occupation [Huet, 1981]. 

Nous nous sommes donc approchés au plus près de l' usage de la 
nomenclature en remontant la chaîne statistique jusqu'à son prin­
cipal input, la déclaration de la personne enquêtée concernant son 
occupation. Les dysfonctionnements, dus notamment à la << mau­
vaise qualité>> de cet input, sont souvent la conséquence d ' une 
identification faib le de cette occupation. L' étude de cette faib lesse 
fait apparaître, par défaut, les différentes façons dont une occu­
pation peut être consolidée. Ainsi , une définition domestique de 
l'acti vité peut être compatible avec la défini tion de l'occupation 
comme métier, mais l'attachement au maître de maison - agri­
culteur, artisan, ou petit commerçant - peut empêcher d 'autres 
membres de trouver une identification autonome à un métier par­
ticulier. Cette première façon de mettre en valeur l'occupation peut 
aussi être défaite par la référence à une grille standardisée de quali­
fication. Enfin, d'autres formes de mise en valeur sont possibles 
pour établ ir l'identité d' une occupation, par ré férence à la compé­
tence d ' une profession ou au service public d ' un office. 

L'enregistrement statistique est donc tributaire d'une identifi­
cation de l'occupation sur laquelle il peut influer, mais qu' il ne 
peut constituer à lui seul. Il faut donc porter maintenant attention 
aux modalités de formation d'un groupe social, à la représentation 
politique d'une personne collecti ve liée à l'occupation. 



4. La formation d'une représentation d'un groupe social : 
les cadres 

L' histoire de la construction sociale et politique de la catégorie 
des «cadres>> a été analysée très complètement dans l' ouvrage 
fondamental que Luc Boltanski a consacré à ce sujet LBoltanski, 
1982]. L'un de ses apports est de mettre en lumière les tensions 
et les accommodements entre deux définitions possibles de 
l'identité sociale des cadres, que nous pouvons rattacher à deux 
formes poss ibles de justification de la valeur d ' une activité 
[Boltanski , Thévenot, 199 1], formes que nous avons déjà vu se 
rencontrer dans l' histoire des CS retracée dans le chapi tre pré­
cédent. La première est fondée sur une capacité professionnelle 
sanctionnée par un diplôme; la seconde repose sur l'expérience 
professionnelle et la connaissance du << terrain >> , et rejoint donc 
le mode de définition du << métier >> qui repose également sur un 
apprentissage long, sur l'ancienneté et sur une connaissance dite 
pratique. L'étude historique de la const itution de la catégorie 
<<cadres >> fait c lairement apparaître la genèse de ce jeu entre deux 
façons de se définir comme cadre, j eu qui se prolonge aujourd' hui 
et dont Boltanski a montré qu ' il était à l'origine du succès de cette 
catégorie sociale désormais solidement représentée (dans tous les 
sens du terme). 

A la différence des ouvriers, une telle représentation fait 
complè tement défaut avan t les années trente. L ' identité de 
<< cadre >> n' apparaît ni dans les statistiques, ni dans l'espace poli­
tique, ni enfin dans la littérature que l'on peut prendre comme 
écho des représentations ordinaires du monde social. Le terme ne 
s' imposera que sous Vichy et sera consolidé, après la Libération, 
par des réglementations spécifiques à cette catégorie, et en parti­
culier un système de caisses de retraite. La première étape de la 
représentation des cadres a reposé sur le travail , particulièrement 
actif dans le prolongement des grèves du printemps 1936, d ' ingé­
nieurs diplômés de grandes écoles (notamment Centrale et les 
Mines) pour construire cette nouvelle identité autour de plusieurs 
syndicats, l' Union des syndicats d ' ingénieurs français (USIF), le 
Syndicat professionnel des ingénieurs diplômés français (SPID) et 
surtout, par le nombre de ses adhérents qui avoisine 10 000, le 
Syndicat des ingénieurs salariés (SIS) créé par l'Union sociale des 
ingénieurs catholiques (USIC). 



Mais, dès cette premiè re étape, les ingénieurs diplômés cher­
chent à établir des liens entre une forme de compétence tech­
nique assise sur une formation scolaire et une tout autre forme 
d' identification sociale qui trouve son expression dans les mou­
vements dits des <<classes moyennes >>. La Confédération générale 
des syndicats de classes moyennes, qui a revendiqué jusqu'à deux 
millions et demi d'adhérents, regroupe en effet des syndicats pro­
fessionnels de l' agriculture, du petit et moyen commerce, de la 
pe ti te et moyenne industrie, de l' art isanat, des profess ions 
libérales, de la maîtrise et des cadres. Ces occupations, exté­
rieures au monde du salariat, ne sont certainement pas ajustées 
à une mise en valeur faisant référence à une technicité certifiée 
par un diplôme. Leur <<grandeur >> doit être d ' une autre nature 
[Boltanski , Thévenot, 1987], cohérente avec un patrimoine, le 
poids de traditions et une autorité personnelle. De fait, cette confé­
dération des classes moyennes agit surtout, par l' intermédiaire de 
parlementaires, pour la défense de la petite entreprise. Ce mou­
vement s'élève donc contre un ordre fondé sur la richesse, contre 
un esprit de consommation et une ploutocratie, en même temps 
qu ' il met en cause un ordre dont le bien commun est le collectif 
et qu ' il dénonce le pouvoir des masses. Se présentant comme une 
alternative à la fo is au pouvoir des possédants et à celui du prolé­
tariat, dont l'opposition est réalisée dans la grande entreprise, il 
prône ainsi une troisième voie qui doit faire obstacle à l'anonymat 
du grand capitalisme comme à la mobilisation ouvrière du Front 
populaire. 

La représentation de la catégorie des cadres, qui prend donc 
appui sur ces deux types d'organes représentatifs (syndicats 
d ' ingénieurs et mouvements de classes moyennes), est ainsi le 
résultat d ' un travail de compromis entre, d' une part, un principe 
d'efficacité ajusté à la compétence technique et, d'autre part, un 
princ ipe d'autorité fondé sur la tradition et des liens personnels de 
type familial, compromis caracté ristique du mouvement corpora­
ti ste qui concourra à l'existence des cadres. 

L'opposition entre ces deux princ ipes peut être rabattue sur une 
distinction entre une élite bourgeoise contrôlant la représentation 
du groupe e t une base pet ite-bourgeoise qui en fo rmera it les 
bata illons. A l ' ingénie ur polytechnic ien s'opposera le cadre 
maison, autodidacte, et aujourd' hui encore, les statistiques de 
l' APEC montrent qu'à la différence d ' un recrutement anonyme sur 
titre conduisant aux e mp lois de grandes e ntreprises, le cadre 



autodidacte sera plutôt engagé par re lations, dans une petite entre­
prise, quand ce n 'est pas une promotion interne qui garantit sa 
fidélité à l'esprit maison. Dans les s tatistiques, l' opposition ne 
sépare plus tant les ingénieurs des cadres, comme dans les années 
cinquante-so ixante, et le titre de cadre tend à être de plus en plus 
souvent adopté par les ingénieurs, ce qui explique le ralentis­
seme nt de la cro issance de la CSP ingénieurs [Thévenot, 1977). 
Cette oppositi on partage les di fférentes fonctions de cadres et c 'est 
pour cette ra ison que , dans la nouvelle nomenclature PCS, ces 
fonctions ont été prises en compte. Les ingénieurs sont regroupés 
avec les cadres techniques (PCS 38 : << ingénieurs et cadres tech­
niques d'entreprise >>) et d isti ngués des <<cadres administratifs et 
commerciaux d 'e ntrepri se >> (PCS 37) ; au ni veau plus détaillé, des 
fonctions plus fines sont di ffé renciées. 

Pour ces cas extrêmes, on peut faire le constat d'un attachement 
de chacune des formes de mise e n valeur (de l'occupation) à des 
personnes, ce qui ne va pas sans une certaine rigidité inhumaine 
[Boltanski , Thévenot, 1991], celle du technocrate qui se prend trop 
au sérieux ou celle du cadre maison paternali ste. Cependant l'iden­
tification à la catégorie << cadre >> to lère des possibilités de jeu sur 
ces principes, pour une même personne, et que c 'est sans doute ce 
j eu qui assure la pérennité de cette catégorie. 

5. Les r eprésentants des professions et la nomenclature 

La construction de la nouvelle nomenclature s'est appuyée sur 
un très lourd dispositi f de consultation des représentants profes­
sionnels, sous l' ég ide du Conseil national de la statistique (CNS) 
(cf. encadré p. 69). Les réunions de ces professionnels, orga­
ni sées par domaines d 'e mploi (mécanique, transport, santé, etc.), 
furent des moments très favorables pour d istinguer les d iffé­
rentes façons de rapprocher des personnes selon leur occupation. 
Les débats portaie nt sur le classe ment de telle ou telle profession 
dans une rubrique, sur les arguments pouvant justifier ces regrou­
pements, sur le li bellé de la rubrique , sur les termes de sa défi ­
ni tion, sur les noms de profess ions c ités pour caractériser son 
contenu. A titre d 'exemple, un syndicat représentant les prothé­
sis tes dentaires demande, dans une correspondance adressée au 
président du g roupe du CNS, que les termes « mécamc1e n >> ou 
même << technic ie n >> so ie nt exc lus de la no me nc lature, e n 



s'appuyant sur une déc ision du Conseil d 'État reconnaissant le titre 
de << prothés iste dentaire». Dans la description de l' ac ti vité, il 
demande de remplacer << conçoit ou fabrique ... » par «conçoit et 
fabrique ... >>. Dans un autre cas extrême, celui des<< métiers d'art », 
Je contenu exact d' une rubrique a même été établi entièrement par 
voie de commi ssion. Chaque nom d'occupation inc lus dans la 
rubrique devait rencontrer l'assentiment d' une commission ad hoc 
réunissant des représentants des métiers d 'art sous l'égide du mini­
stère des Affaires culturelles. 

Bien que la nomenclature n'ait pas à proprement parler d ' inc i­
dence juridique, les di scussions, souvent très vives, ont montré que 
les taxinomies sociales sont un enjeu suffisamment important pour 
entraîner une mobilisation des organes représentatifs des pro­
fessions. Dans ce lieu sont en effet consolidée s, réévaluées, 
étendues, articulées au ni veau national, les ressources qui servent 
à la formation d ' identités profess io nnelles e t sociales. Les 
désaccords portant sur l'état actuel de la nomenclature ou sur les 
propositions de modification, ainsi que les discordes entre profes­
sionnels, donnaient lieu à des échanges d ' arguments sur l'ordre à 
établir entre différentes occupations, sur les différentes façons de 
les valoriser [Ri vard, 1986], sur les principes mêmes que l'on peut 
invoquer légitimement pour justifier une certaine pos ition, c'est­
à-dire la valeur d ' une occupation. A cette occasion, on pouvait voir 
exprimés des principes et apportées des preuves qui, invoquées 
dans J' application de ces princ ipes, étaient destinées à justi fier ou 
dénoncer tel ou tel regroupement ou dénomination d' une rubrique 
de la nomenclature. Ainsi, un ensemble d' usages et de savoir­
faire attachés à un nom de métier traditionnel pouvait s'opposer à 
des compétences mesurables, à un art indépassable, ou encore à 
un intérêt général collectif. Ces lieux étaient aussi des lieux de 
compro mis ou d'accommodement entre différentes façons de 
construire des équivalences entre des personnes, cohérentes avec 
plusieurs princ ipes de jugement, compromis qui seront inscri ts 
dans la nomenclature finalement produite. 

Nous emprunterons les exemples aux débats concernant les occu­
pations touchant de près ou de loin à la santé, qui offrent, à condition 
qu 'on ne se restreigne pas aux professions strictement médicales, 
un panorama très large des modes de définition de l' identité sociale 
et des outils mis en œuvre pour consolider cette identité. 

Le cas des psychologues nous offre une première illustration 
très c la ire de cette confrontation entre plusieurs représentations 



possibles d ' une occupation, reposant sur des principes de justifi ­
cation contradictoires. Le Syndicat national des psychologues 
(SNP), dénommé initialement Syndicat national des psychologues 
praticiens di plômés, est fondé e n 195 1 à la suite de la création 
d ' une « licence de psychologie» à la Sorbonne, en 1947. Ce syn­
dicat met en valeur l'occupation en se fondant sur une compé­
tence technique, et en cherchant à établi r une équivalence entre 
cette compétence et un diplôme national universitaire. Cet effort 
aboutit, en 1969, à un projet de loi sur un s tatut unifié de psycho­
logue<< scientifique >>, qui prévoyait la réglementation de l'accès à 
la profession et en particulier l'ex igence d' une formation univer­
sitaire de six années. Le projet échoue, mais conduit néanmoins à 
un décret de 1971 stipulant que les psychologues recrutés dans 
des établi ssements d ' hospitalisation publics devront être titulaires 
d ' une licence ou d ' une maîtrise de psychologie ou encore d ' un 
di plôme de l'enseignement supérieur appartenant à une li ste d 'assi­
milation. De même, lorsque l'harmonisation européenne des taxes 
sur les chiffres d'affaires condui t à étendre la TV A aux pro­
fessions libérales non médicales ou paramédicales, une correspon­
dance du ministre du Budget au SNP indique qu'en seront 
exonérés les psychologues ayant une formation supérieure et qui 
«d'autre part effectue nt des actes liés à l'établissement d ' un d ia­
gnostic ou la mise en œuvre d'un traitement>>. 

Un deuxième syndicat représente, d ' une tout autre façon, les 
psychologues : le Groupement syndical des praticiens de la psy­
chologie (PSY'G). Son nom ne fait pas me ntion d ' un diplôme mais 
souligne, à l' inverse, l'importance de la pratique caractérisée dans 
d'autres textes par l'<< expérience>>, la << maturité>>, le <<savoir­
faire>> acqui s<< sur le tas>>, particulièrement en exercice« libéral >> 
(ce syndicat met e n avant son appartenance à 1' << Uni on nationale 
des professions libérales>>). Le statut de <<salarié>>, <<vacataire>> 
et <<étudiant>> devient l'objet d' une dénonc iation : l'étudiant qui 
n'a pas fait d'apprenti ssage n'est qu' un immature, le salari é un 
irresponsable. Le syndicat peut délivrer une licence d 'exercice par 
l'entremi se d' un jury constitué de syndiqués et<< se porter garant >> 
de la qualité d ' un de ses membres. De mê me, c'est par la référence 
à un tout autre princ ipe de justification que l'on comprend que 
ces représenta nts, à 1' inverse des précéde nts, accumule nt les 
preuves montrant que l' activité du psychologue n 'est ni médicale 
ni paramédicale, en prenant appui sur la réglementation des pro­
fess ions médicales et sur une décision judiciaire récente relaxant 



une personne accusée d'exercice illégal de la médecine par le mini­
stère de la Santé. 

Chacun des principes va condui re à justifier des rapprochements 
différents. Ainsi, les qualités pertinentes selon le second principe 
vont amener les représentants du second type à rapprocher, sous 
la même dénomination de psychologue, des occupations mal repré­
sentées, voire éliminées dans les congrès du SNP : «conseiller 
conjugal et familial », «conseiller matrimonial», <<conseiller 
sexologue >>, << fo rmateur et animateur», <<conseiller social », 
<<conseiller professionnel », etc. A l' inverse, le SNP trouve inac­
ceptable de partager un stand avec les conseillers matrimoniaux 
dans un congrès de l'Union nationale des professions libérales. 

Face à des argumentations en faveur d' une identification d'occu­
pation sous la forme du « métier », reposant exclusivement sur le 
contrôle de ses membres (comme dans le cas des sociétés de psy­
chanalystes), le statisticien du ministère de la Santé siégeant dans 
le groupe où se discute le projet de nomenclature rétorquera que 
<< les seules profess ions dont le minis tère de la Santé a une 
connaissance statistique correcte et fiable sont les profess ions 
réglementées par le Code de la santé et que, dans cette mesure, il 
ne peut connaître les contours de la profession de psychana­
lyste». Alors qu'une représentante d'un courant d'analystes fa it 
valoir la durée de la formation pour justifier de la compétence 
de ses membres, le représentant de l'Ordre des médecins, prenant 
appu i sur l'intervention précédente du statisticien du ministère de 
la Santé, oppose « les professions qui ont un diplôme d'État » à 
« des gens qui ont fait des études extrêmement sérieuses et avec 
des modes parfaitement réglementés mais autoréglementés, sans 
qu ' il y ait délivrance d' un diplôme, d' une capacité, d' un brevet, 
décernés par l'État et reconnus comme tels». 

La disponibi lité de plusieurs principes de justification, légitimes 
bien qu' incompatibles, et la possibilité pour une même personne 
de passer de l' un à l'autre, sont illustrées par le cas d' une per­
sonne représentant deux occupations, psychanalyste et psycho­
logue. Lorsqu'elle parle <<en tant que psychanalyste», elle fait 
valoir que << la définition de thérapeute ou d'analyste dépend de 
critères intrinsèques, c'est-à-dire qui sont retenus par des asso­
ciations privées et non universitaires». Intervenant cette fois en 
tant que représentante d'un syndicat de psychologues, le SNP, 
cette même personne s'oppose alors au représentant du PSY'G qui 
fait valoir que la profession de psychologue n'est pas médicale et 



ne suppose pas de niveau de formation minimal. Elle souhaite à 
l' inverse « que la formation universitaire soit un critère de défi­
nition de la rubrique " psychologue" » et indique que le jugement 
de relaxe c ité par le représentant du PSY' G concernait un psycha­
nalyste et non un psychologue (elle rappelle alors qu'elle parle ici 
en tant que psychologue). 

Le secteur de santé offre à l' évidence la possibili té de recourir 
à une autre forme de justification , par la référence à un intérêt 
général humanitaire qui est immédiatement présent lorsque la vie 
de la personne est en jeu, mais qui peut être lié, de manière plus 
lâche, à la bonne santé. Le recours à cet intérêt général est naturel 
pour les médecins [Arliaud, 1987], et les contraintes associées sont 
sans doute plus visibles dans le cas d ' occupations paramédicales. 
Ainsi, le rapporteur du projet de loi réglementant la profession 
d'audioprothésiste souligne que «chez l'enfant, ces inconvé­
nients matériels et moraux Ldus au handicap auditifJ se doublent de 
conséquences infiniment plus graves [que chez l'adulte] pour sa 
santé future, son évolution intellectuelle et, par suite, son inté­
gration dans la vie sociale >> (Journal officiel, no 55, 25 juin 1966). 
Dans une perspective analogue, un représentant des pédicures fait 
valoir leur rôle << socio-économique >> : << Les pouvoirs publics, les 
commissions sanitaires, les médecins, sous-estiment les affections 
du pied et négligent leurs répercussions socio-économiques, leur 
fréquence d ' apparition [1 Français sur 10]. » De même le repré­
sentant des ambulanciers conteste la non-prise en compte de cette 
occupation dans les rubriques de la nomenclature concernant la 
santé . Il argue du fait qu '<< à l' heure actuelle, plus de la moitié des 
entreprises sont agréées [ ... ] que ces gens exercent donc une seule 
profession », que « l'ambulancier fait désormais partie intégrante 
de la chaîne de soin ». 

En restant toujours dans ce même secteur des occupations liées 
de près ou de lo in à la santé, on peut observer la trace d ' une forme 
de justification de l' activité que nous n'avons pas encore men­
tionnée et qui se déploie plus aisément dans d' autres secteurs : 
la justification marchande. Ce principe, qui donne leur assise aux 
occupations commerciales, entre clairement en tension avec ceux 
que nous venons d 'examiner et notamment le dernier, l' intérêt 
général du citoyen impliqué dans la réfé rence au <<social ». Deux 
exemples mettent en lumiè re cette tens ion et les efforts de 
compromis tentés pour la dépasser, celui des visiteurs médicaux et 
celui des opticiens-lunetiers. L ' argumentation des premiers tend à 



faire glisser leur activité depuis la mise à di sposition (strictement 
marchande) d' un bien marchand jusqu'à la di ffusion d' info r­
mations d' intérêt général. Dans le cas des optic iens, la réglemen­
tation de l'activité commerciale impose la possession d' un diplôme 
au responsable du commerce. 

Les différentes façons de mettre en valeur une occupation que 
nous avons rencontrées font donc référence à la capacité profes­
sionnelle, à l'apprenti ssage du métier, au besoin du client, ou 
encore à un emploi dont l'exercice est garanti par l'État, par le 
Code de santé établi au nom de l' intérê t général. Ces principes 
ne règlent pas seulement la défini tion d' une occupation, mais 
déterminent la forme de la relation qu'elle entretient avec d'autres. 
Ainsi, dans une hiérarchie des capac ités professionnelles, la durée 
des études va souvent déterminer un rapport d' autorité, entendue 
comme compétence technique. La représentante des sages­
femmes, pour marquer un tel rapport à l'égard d'occupations 
d'auxiliaire médical qui exigent une même durée de formation, 
conteste la fo rmule « de même niveau » employée dans le projet 
de nomenclature, en faisant valoir que « le programme est très 
dense >> et demanderait donc, pour bien fa ire, une année de plus. 

C'est ce même principe qui a orienté l'action des préparateurs 
en pharmacie pour obtenir que le diplôme d'accès ne soit plus un 
CAP mais un BEP (ou les prothésistes dentaires pour réclamer 
la «suppression de l' apprentissage artisanal tel qu' il est dispensé 
actue llement, afi n de promouvoir la profession au rang qu 'elle doit 
occuper dans l'art dentaire [et la reconnaissance de] l'équipe den­
tiste-assistante-prothésiste>>) . Le changement n'est pas seulement 
un allongement de durée des études, mais implique aussi la substi ­
tution progressive d' un principe à l'autre. Le CAP antérieur qui, 
jusqu'en 1977, ouvrait l'accès à cette profession par voie d'appren­
tissage (trois ans) accompagné de cours du soir ou par correspon­
dance, était cohérent avec une subordination personnelle à l'égard 
du pharmacie n, un lien domestique au sein de l 'offic ine. On 
comprend donc que le Syndicat national des pharmaciens 
résidents, représentant les pharmaciens salariés d' hôpitaux, sou­
tienne les préparateurs dans leur revendication cohérente avec une 
re lat io n anonyme de compétence. En revanche, le Syndicat 
national autonome des cadres pharmaciens, représentant plutôt les 
pharmaciens d'officine et qui a fait de la lutte contre« la pléthore 
de diplômés>> l' un de ses chevaux de bataille, n'est pas favorable 
à la redéfini tion de l'occupation de préparateur, soulignant que<< la 



formation dans l'officine a fa it jusqu'à présent la grande force des 
préparateurs». La création d'une «voie scolaire» est dénoncée 
comme l' inté rê t particulie r de « l 'Éducation (ex-nationale) à 
l' heure où les établissements d'enseignement secondaire ont des 
effectifs qui stagnent ou même régressent (du fait de l'évolution 
démographique), [et où] il est urgent d'organiser de nouveaux 
enseignements ! » (Le Journal des cadres pharmaciens, no 47, 
juillet-août 1979). 

6. La politique des statistiques 

Dans cet ouvrage, nous n'avons pas abordé les rapports entre 
politique et stati stique en termes d' influence directe du pouvoir 
politique sur une activité scientifique ou technique, tels qu ' ils 
peuvent être suggérés, par exemple, par les tentatives pour peser 
sur l' ind ice des prix : de semblables interventions sont, au 
demeurant, inexistantes en ce qui concerne les CS. Nous n'avons 
pas non plus cherché, dans la voie d' une sociologie des pro­
ducteurs de statistiques, à dévoiler les effets, sur cette activité, des 
dispositions des personnes qui y participent. Dans une telle pers­
pecti ve, nous aurions pu rappeler l'effet de myopie qui peut 
conduire les auteurs de la nomenclature à raffiner le découpage des 
catégories proches de celle correspondant à leur propre occupation, 
en procédant à des partitions plus massives lorsqu'il s'agit d'occu­
pations qui leurs sont moins familières [Desrosières et Thévenot, 
1979]. 

Nous n' avons pas non plus abordé directement la question clas­
sique, qui a fait couler beaucoup d'encre dans les années soixante/ 
soixante-dix : les CS sont-elles des catégories statistiques ou bien 
des catégories sociales, vo ire des classes sociales [Poulantzas, 
1974; Baudelot, Establet, Malemort, 1974] ? Cette question ouvre 
souvent sur une opposition entre l'activité du sociologue et celle 
du statisticien. Les premiers déploreront le caractère artificiel de 
l'agrégation statistique qui traiterait les personnes comme des 
unités atomisées, appréhendées par quelques critères formels, alors 
que le groupe social aurait la réalité du fait collecti f, dépassant 
les particularités insignifiantes des personnes qui le forment. Les 
seconds déclareront que leur tâche est de mesurer, et qu ' ils doivent 
nécessairement se reposer pour cela sur des critères objectifs, sur 
des moyennes, et non sur des perceptions subjec ti ves de 



l'appartenance à un groupe. En vérité, l'opposition perd de son 
tranchant si l'on porte attention, au-delà des débats sur la perti­
nence de tel ou tel critère et la composition de tel ou tel groupe, 
à la structure commune des deux opérations élémentaires de la 
statistique et de la sociologie. Toutes deux exigent en effet de 
coûteux « investissements de forme >> [Thévenot, 1986] nécessaires 
pour construire des équivalences dans le temps et dans l'espace, et 
les rendre objectives [Héran, 1984]. Toute statistique est fondée 
sur une construction à deux niveaux, celui des unités élémen­
taires entachées de bruit et de particularités inutiles, et celui de 
la catégorie dont la consistance est assurée par le calcul de la 
moyenne. L ' intitulé de la catégorie qui se trouve accolé dans le 
tableau de chiffres à cette valeur moyenne de la variable fait ainsi 
figure de représentant de l'ensemble des individus qu'elle résume 
et qui , pris un à un , seraient de moins bons candidats pour cette 
fonction. Toute approche sociologique repose sur une construction 
similaire, à deux niveaux, celui des subjectivités personnelles sur 
lesquelles le sociologue n'a pas prise, et celui de la tendance coL­
lective qu ' il a pour mission de mettre au jour, comme le statis­
ticien calcule la moyenne. C'est cette tendance collective qui 
représentera un comportement pertinent dépassant les particu­
larités des conduites personnelles. Et cette commune structure, à 
deux ni veaux, des représentations statistique et sociale, ne manque 
pas de rappeler celle de la représentation politique. 

Aussi nous a-t-i l semblé plus pertinent de tirer bénéfice de toute 
une série de travaux réalisés depuis une dizaine d'années. Nous 
avons préféré ic i mettre en évidence des liens plus profonds et 
moins dépendants de caractéristiques personnelles entre l'opé­
ration de représentation d' une société qui est au fondement des 
mesures de la stati stique sociale, et l'opération de représentation 
des membres d'une société qui fonde un ordre politique. Cette 
façon d'envisager la politique des statistiques amène à être attentif 
aux possibilités d'articulation entre les instruments d'équivalence 
statistique (codes, critères, moyennes) et les instruments d'équiva­
lence politique (intitulé homogénéisant du groupe, condit ions 
d'adhésion, élus). La mise en évidence de l' importance des formes 
d' équivalence et de leur objectivation dans des outils conduit à 
s' interroger sur leur diversité. Nous avons pu constater, dans ce 
chapitre, que ces équivalences étaient liées à des formes de justi­
fication permettant de mettre en valeur des occupations selon des 
logiques diverses. 



III 1 La pratique de classement 
et la connaissance ordinaire 
d'un monde social 

1. Le travail d'interprétation des catégories sociales 

Nous avons mentionné, en introduction, un cas particulièrement 
net d'écart d' interprétation au sujet du contenu de la catégorie des 
«cadres>>. Ce cas justifierait à lui seul de consacrer un chapitre 
aux opinions subjectives concernant les CS. Mais comme l'a déjà 
suggéré le chapitre précédent, plutôt que de rectifier une opinion 
subjective par un chiffre objectif, notre propos vise à démonter 
les rouages d'un dispositif composite de représentation. Dans ce 
dispositif, le chiffre importe, certes, mais la catégorie ne peut se 
perpétuer sans une représentation cognitive engagée dans l'inter­
prétation de cette catégorie. 

Au-delà des critères et des instructions explicités dans la nomen­
clature, au-delà des actions engagées par les porte-parole repré­
sentant des professions, les interventions de personnes mettant en 
œuvre leurs propres modes de repérage jouent un rôle considé­
rable dans le façonnage des CS. Ce sont les personnes répondant 
à des questionnaires sur leur état professionnel , les employés d'un 
service statistique chargés de coder leurs réponses, les stati sticiens 
fabriquant les nomenclatures, ou encore les lecteurs de tableaux 
personnifiant, dans des images typiques, les diverses rubriques de 
la nomenclature, de façon à interpréter des données. 

Le présent chapitre est donc consacré aux processus d'interpré­
tation, qui occupent une place considérable dans la mise en œuvre 
des CS et qui restent néanmoins, le plus souvent, fâcheusement 
oubliés au profit d' une description des consignes explicites et des 
outils techniques. Les interprétations sont, comme nous venons de 



l'indiquer, autant le fa it des<< professionnels>> (employés à la codi­
fication) que des << profanes >> qui en ont aussi la capacité (qui ­
conque li sant les inti tulés d ' un tableau de chiffres ou parl ant d' un 
ouvrier qualifié). C'est donc cette opération et cette capacité ordi­
naires que nous examinerons ici. Leur subjectivité, qui est souvent 
l'excuse pour les laisser de côté, ex ige de contrôler aussi rigoureu­
sement que possible les condi tions dans lesquelles on les étudie. 
C' est pour cette raison que nous nous reposerons principalement 
sur les résultats de travaux expérimentaux conçus spécifiquement 
pour étudier la façon dont des personnes ordinaires procèdent à des 
classements sociaux, des rapprochements suivant le milieu social, 
ou attri buent, à partir d ' indices divers, une appartenance sociale. 

2. Les catégories socioprofessionnelles indigènes 
et les classements pratiques 

La façon la plus directe d'envisager cette capacité ordinaire à se 
repérer dans un espace social consiste à se demander, à la manière 
d'ethnologues rendant compte d' une culture étrangère, quelles sont 
les classifications que mettent en œuvre les indigènes. De fait, il 
est nécessaire, dès lors qu 'on s'occupe de CS, de savoir quel est 
le rapport entre cette forme << savante >> de classement social et 
la manière « profane >> de catégori ser des personnes selon le milieu 
social. En dehors de tout apprentissage spécifique tel celui auquel 
sont soumis les employés chargés de la codification de question­
naires d 'enquête, quel genre de catégories est utilisé pour opérer 
des rapprochements selon cette notion vague de milieu ? La 
réponse à cette question n' est pas seulement utile pour évaluer la 
diffus ion d'une forme de représentation dans la société; elle est 
nécessaire pour j uger de la cohérence de l'ensemble du dispositif 
de codi fication qui , comme nous l 'avons souligné, engage une 
large activité d ' interprétation profane. 

Nous avons donc imaginé un exerc ice expérimental de clas­
sement [Boltanski , Thévenot, 1983 J pour explorer la façon dont 
des non-spéciali stes procèdent à la construction de catégories 
sociales. Les partic ipants devaien t construi re pratiquement une 
nomenclature socioprofessionnelle, en répartissant en plusieurs tas 
un paquet de f iches (65) contenant des informations du type de 
celles qui f igurent sur un questionnaire stat istique : âge, lieu 
d' habitation, diplôme, profession, statut (travailleur indépendant, 



salarié, etc.), nombre de salariés dans l'entreprise, éventuel­
lement qualification des ouvriers ou grade, etc. La consigne était 
de « répartir ces fiches en tas selon les milieux auxquels appar­
tiennent les personnes considérées». Une foi s ces tas réalisés, une 
deuxième consigne enjoignait de mettre, sur le haut de chaque tas, 
la fiche la plus représentative, c'est-à-dire «permettant de faire 
comprendre aux autres le contenu du paquet ». Enfin, une troi­
sième consigne ultérieure demandai t aux participants de donner un 
nom à chaque tas. 

L'exercice était donc conçu pour observer une pratique de clas­
sement, sans en rester à une inte rrogat ion générale sur des 
principes ou une liste de rubriques, à laquelle se limi te trop 
souvent l'étude d' une nomenclature. L ' un des apports de cet 
exercice a d'ailleurs été de montrer que le traitement cas par cas 
(première étape) ne supposait pas les mêmes processus cognitifs 
que la dés ignation des catégories. La première étape, simulant 
l'acti vité concrète de codification, incite, par l' accumulation des 
cas particuliers soumis au classement, à faire varier les principes 
de justification des rapprochements effectués. Il est exceptionnel 
qu 'à cette étape il soit fait référence à une représentation systé­
matique de la société que la diversité des cas rencontrés en pra­
tique met en échec. Une telle exception est celle d'un élève 
infirmier s' insurgeant contre l'absence d' une définition scienti­
fique des c lasses sociales, ce qui discrédite à ses yeux l'exercice. Il 
comble ce manque en construisant une classification en cinq caté­
gories, « le prolétariat productif >>, « le prolétariat non pro­
ductif », « la petite bourgeoisie », << la moyenne bourgeoisie », « la 
haute bourgeoisie ou représentants directs », et cette construction 
théorique l' amènera à rapprocher la fiche <<artisan ébéniste>> et la 
fiche « instituteur », ce que ne proposera aucun autre participant. 

Le plus souvent, la construction des tas, après une première 
caractéri sation qui peut être très grossière(« plutôt haut», « plutôt 
manuel>>, << plutôt cadre»), se poursuit par un enchaînement du 
type mara-bout-de-fi-celle-de-cheval. .. , dans lequel le trait (en 
l'occurrence la variable) qui justifie le rapprochement change à 
l'occasion de la rencontre de nouveaux cas. Ainsi, un tas est formé 
autour des fiches « professeur de CES » et << professeur agrégé », 
parce qu' il s sont tous deux enseignants . L'ajout ultérieur d' un 
<<chercheur du CNRS », puis d 'un << inspecteur du Trésor» 
marque un gli ssement qui retentira sur l'appellation finale du tas : 
« fonctionnaires cadres supérieurs ». Autre exemple, un tas 



«artiste» est d'abord constitué auquel est aj outée la fiche « pho­
tographe». Q ue lques instan ts plus tard, le photographe est 
considéré comme « artisan » et les participants aj outent de nou­
velles fiches d'« artisan >> en oubliant la première caractérisation. 
Ces rapprochements procède nt par association du type «un tel me 
fa it penser à te l autre>>. L'affini té ai nsi construite n'est pas néces­
sairement transitive, pas plus que la sympathie dans la consta­
tation courante que « les amis de mes amis ne sont pas fo rcément 
mes ami s>>. Les tas résultant de cette procédure ne peuvent être 
cons idérés comme homogènes au regard d 'un critè re ou d' une 
définition logique. 

Nous rev iendrons dans le paragraphe sui vant, à propos d'un 
exercice spécifique, sur la stylisation des catégories sociales autour 
de cas typiques, à laque lle la deuxième consigne invitait e n 
demandant de placer le cas typique le plus représentatif, au-dessus 
de chaque tas. Venons-en d irectement à la tro isième consigne qui 
p roposait de nommer chaque tas et qui tirait donc davantage vers 
la descri ption standard d' une nomenclature au moyen de la liste 
de ses rubriques. Cette nouvelle consigne a fa it souvent basculer 
complètement l'exerc ice, amenant les partic ipants à engendrer des 
noms de groupes qui s'approchent de ceux des CS. Plus qu' une 
connaissance exacte de la liste des intitulés offic iels (d'autant plus 
exactement rapportés que le niveau du d iplôme est é levé), ces 
noms proposés révèlent une capacité à s'ajuster à la logique ayant 
présidé à la production des CS. Ainsi, par exemple, l'appellation 
«OS dans le tertiaire>> ne figure pas parmi la liste des CSP mais 
reste conforme à leur logique et pourrait accéder à l'existence, 
être instituée. Il faudra it pour cela tout un ensemble de conditions 
qui ne sont pas tout à fa it réunies : un travail syndical sur la déqua­
lification dans le tertiaire et une théorie socio logique du << sous­
prolétariat tertiaire>> (équivalent de ce qu'a été la<< nouvelle classe 
ouvrière>> dans les années so ixante) . U n a utre nom inventé 
<<ouvrier de métier artisanal >> est à ce point probable qu' il sera 
adopté dans la nouvelle nomenclature des PCS (63 : << ouvriers 
qualifiés de type artisanal » et 68 : << ouvriers non qualifiés de type 
artisanal >>). Même un engendrement monstrueux comme <<cadre 
supérieur indépendant >> laisse apparaître la connaissance des 
contraintes qui pèsent sur la confection des noms de CSP. 

La preuve que l'opération de nomination relève d' une logique 
qui n 'est pas celle des étapes antérieures (rapprochement et choix 
d' un cas typique) tient aux remaniements que cette nouvelle étape 



amenait souvent, conduisant les participants à revoir l'ensemble 
de leur classement, de façon à vérifier la cohérence critérielle de 
chaque tas et à tenter de l'améliorer en déplaçant des fich es. 
Malgré cette opération, il est fréquent que des tas baptisés de noms 
identiques ou voisins aient des contenus très différents. Ainsi, bien 
que les s ix c lass ifi cations produites par un même g roupe 
comprennent des catégories similaires («cadres moyens et maî­
tri se>>, << maîtrise >>, «cadres moyens>>, <<classes moyennes », 

<< techniciens>>), aucune fiche n'est commune aux six ensembles. 
De même, les six classifications comportent une catégorie <<cadres 
supérieurs>>, ou <<cadres supérieurs et profess ions libérales>>, mais 
ces catégories n'ont que troi s fiches communes : << ingénieur TP », 

<< médecin >>, <<avocat >>. 

Quels sont les enseignements principaux de cette expenmen­
tation ? On peut d 'abord conclure des résultats que la diffusion des 
CS est aujourd' hui assez large (comme celle des « socioprofes­
sionnels >>, au sens de représentants de groupes divers) pour que les 
gens les emploient, les retrouvent ou encore engendrent de nou­
velles catégories sur le même modè le. La structure même de la 
nomenclature est familière ainsi que les critères majeurs attachés à 
cette représentation (notamment les oppositions salarié/non­
salarié, public/privé, qualifié/ non qualifié). Pour autant , leur 
contenu n'est pas clairement connu e t l'accord est loin d 'être 
unanime sur l' inclusion de tel ou tel cas particulier. Plus profon­
dément il apparaît que l'activité pratique de classement ne se fa it 
pas, le plus souvent, dans les formes que suggère la présentation 
formelle de la nomenclature . Elle procède par assimilation, par 
rapprochement, et l'identification au moyen de types n' est pas de 
même nature que la définition par c ritères . Ces observations 
demandent donc à être prolongées par une investigation spécifique 
sur les bons exemples. Les << bons exemples >> dont se servent les 
gens pour procéder à des assimilations résultent-ils de leur expé­
rience personnelle d ' un milieu social, ou sont-ils liés à ce pro­
cessus de constitution d'un groupe social dont nous avons rappelé 
les grandes lignes dans le chapitre précédent ? 



3. Les « bons exemples » et les effets du travail 
de représentation politique d'un groupe social 

Les observations systématiques au cours des deux premières 
étapes de l'exercice précédent (rapprochement pratique et choix 
d ' un bon exemple) viennent donc confirmer les constats faits en 
suivant le travail effectif de codification dans les ateliers de chif­
frement de l' INSEE : la connaissance des noms des catégories et 
des découpages majeurs ne suffit pas pour expliquer l' utilisation de 
la nomenclature socioprofessionne lle. Nous avons donc cherché 
à étudier spécifiquement les représentations cognitives qui ne sont 
pas fondées sur des critères, mais sur des bons exemples, sur des 
cas typiques servant, par des jugements de proximité, à l'assimi­
lation à une catégorie. Des travaux de psychologie cognitive 
[Rosch, Lloyd, 1978] ont en effet démontré que cette structure 
des catégories formées autour d'un noyau de bons exemples se 
rencontrait dans de nombreux types de classements ordinaires, 
couleurs, objets courants, animaux, etc., et qu ' il y avait par 
exemple, << des chiens plus chiens que les autres >>, des chiens plus 
facil es à penser, comme les épagneuls (aux États-Uni s). En 
revanche, les pékinois, bien qu 'équivalents aux précédents selon 
un princ ipe savant, éta ient de mauvais exemples venant plus 
rarement à l'esprit et ex igeant un temps d'appréciation plus élevé 
quand il s'agissait de les reconnaître . 

Les travaux empiriques ont montré que, dans le cas des caté­
gories sociales, les bons exemples présents à l' esprit, lorsqu ' il 
s'agit de mettre en œuvre les CS ou de lire un tableau de chiffres, 
étaient liés au travail de représentation politique mentionné dans le 
chapitre précédent. Tournons-nous d'abord vers les ouvriers. Cette 
catégorie sociale est représentée de plus longue date que celle des 
cadres et s' impose aujourd' hui avec une plus grande force d'évi­
dence que la précédente. Il n'en reste pas moins qu'elle se trouve, 
elle auss i, traversée par des tensions que l'on peut rapporter à des 
formes fondamentales de valori sation de l'occupation. Les choix 
d' un bon exemple d'ouvrier, d' un « contremaître>>, d'un« fraiseur 
P2 >> ou d ' une « OS >> (pour reprendre des cas di sponibles pour 
faire les têtes de tas de l'exercice précédent), renvoient chacun à 
une modal ité différente de représentation politique des ouvriers. 
La différence entre les deux premiers actuali se la polémique entre 
Proudhon et Marx quant à la définition de la c lasse ouvrière. La 
philosophie politique de Proudhon est cohérente avec une identité 



de chefs d 'ate lier relativement autonomes, sans connaître pour 
autant la séparation des arti sans traditionnels [Ansart, 1970]. Cette 
valori sation d'une capacité d ' initiative en même temps que de 
l'assise de liens mutuels, aujourd'hui relativement en retrait dans 
la représentation politique des synd icats ouvriers français, se 
trouve toutefois relancée par des travaux d'économistes prônant la 
réussite d' une organisation du travail flexible et spéciali sée [Piore, 
Sahel, 1986]. Elle s'oppose donc à l' identification que Marx fait 
d'une classe ouvrière issue du développement de la grande entre­
prise. C'est aussi cette polémique qui s'est trouvée de fait réactivée 
lors de la délibération portant sur la place des agents de maîtri se 
dans la nouvelle nomenclature : au sein du groupe <<ouvriers>>, 
comme dans la nomenclature antérieure, ou dans le groupe « pro­
fessions intermédiaires>> (solution finalement adoptée). 

Le deuxième bon exemple fréquemment utilisé pour « repré­
senter>> un tas, celui d ' un ouvrier professionnel métallurgiste 
caractéri sé par sa qualification dans la grille des conventions col­
lectives (P2), est cohérent avec la construction du salariat ouvrier 
dont la CGT a contribué à assurer la représentation . Le troi sième 
bon exemple, l'« ouvrière d ' usine emballeuse>>, porte la référence 
à l' usine, mais à un emploi non directement productif, sans quali­
fication et sans dignité, pouvant représenter à la fois la «condition 
ouvrière » et la «condition féminine >>. Cette représentation ren­
contre le soutien de la CFDT qui met en cause le caractère exem­
plaire du cas précédent : « La composition, la représentativité des 
forces organisées du mouvement ouvrier est restée largement fixée 
depuis trente ans, alors que le salariat s'étendait et se di versifiait 
rapidement sous l'effet de l'évolution économique, technologique 
et sociale. [ ... ] En fait, depuis plus d' un siècle, les ouvriers 
(hommes) qualifiés de l' industrie dominent le mouvement syn­
dical, s' identifient à la classe ouvrière tout entière et s'expriment 
en son nom 1

. >> 
C'est ce travail politique de représentation qui détermine donc la 

formation des bons exemples et qui peut expliquer, a contrario, 
que les cas sui vants aient été très rarement choisis, alors qu'ils 
étaient tous disponibles pour figurer en tête de tas des catégories de 
travailleurs manuels sans qualification : « femme de ménage>>, 
<< magasinier automobile>> <<aide magasinière>>, «veilleur de 
nui t>>. 

1. E. MAIRE, Reconstmire l'espoir, Le Seuil, Paris, 1980, cité in [BOLTANSKI, 1982]. 



Pour approfondir les observations précédentes, nous avons 
consacré un exercice à cette caractérisation du bon exemple, en 
demandant aux partici pants de donner trois exemples - éventuel­
lement inventés - de cadres typiques, décrits à travers quelques 
vari ables imposées : fo nc tio n, âge, sexe, dip lôme, revenu, 
employeur, taille de l'entreprise, lieu de résidence, voiture. Des 
échantillons imaginairement représentatifs ont pu être a ins i 
construits et rapprochés d' un échantillon statistiquement représen­
tatif (cf. tableau IV). Les cadres choisis en exemple sont beaucoup 
plus diplômés [Cézard, 1973], plus fréquemment parisiens, plus 
souvent dans la quarantaine, exerçant dans le secteur privé des 
fonctions commerciales, de marketing ou de public ité. Les PME 
sont sous-représentées, à l' inverse de grandes entreprises dont le 
renom est assuré (et dont le nom est souvent préc isé par les par­
ticipants). Le cadre exemplaire est donc stylisé de la manière sui­
vante : HEC, IBM, marketing, BMW. 

Le bon exemple, le << bon représentant » de la catégorie, celui 
qui vient le plus facilement à l'esprit lorsque le nom de la catégorie 
est lu ou entendu, est donc très différent du cadre « représen­
tatif » au sens de la catégorisation statistique, du cadre calculé 
comme une moyenne. On pourrait penser a priori que cette image 
de cadre typique est fo rgée par l'expérience, qu'elle dépend donc 
très directement de l'appartenance sociale et de l'environnement 
professionnel de la personne interrogée. De fa it, ce sont les bons 
exemples proposés (individuellement) par des cadres plutôt jeunes, 
eux-mêmes diplômés et travaillant au siège social parisien d ' une 
grande entreprise (groupe A) qui ont, sous la forme la plus 
accentuée, les traits précédemment décri ts, et qui s'écartent donc le 
plus du « cadre moyen >> de la statistique représentative, au sens de 
l' « homme moyen >> de Quetel et [Desros ières, 1985 J. Mais cette 
explication par la familiarité des participants à l'égard de ce type 
de cadres ne tient plus lorsqu'on porte attention aux bons exemples 
proposés par des ense ignantes du primaire et du secondaire en 
retraite (groupe D) dont l'environnement professionnel s'oppose 
en tous points à celui des participants du groupe A. Les cadres 
exemplaires produi ts par ces enseignantes restent typiques dans 
le même sens, l'écart au «cadre moyen >> étant simplement moins 
accentué sous le rapport de la fo rmation grande école, de la 
fonction (commerciale, marketing, finance) et de l' âge. Même les 
pa rtic ipants d' un trois ième groupe de cadres autodidactes au 
chômage (groupe B) mettent en avant la même styli sation du cadre 



T ABLEAU IV. - C ADRES TYPIQUES ET CADRES REPRÉSENTATIFS 

Échamillan exemplaire Écluuuillon 
sraristique 

(en pourcentages) 
Groupe A Groupe 8 Groupe C Groupe D 

T01al Échant de Cadres Cadres Cadres Enseignants échant référence 
diplômés gde autodidactes comm .. gde prim. et 

mmplaire (INSEE 
entreprise chômage entreprise secondaire (n. ex= 192) F.Q.P.JO) (n. ex= 48) (n. ex= 49) (n. ex= 43) (n. ex=52) 

Pas de diplômes supérieurs'" b:K: 5 39 20 Il 19 56 
École d'ingénieurs ou de commerce 67 JI 40 38 44 26 
Fonctions = commerciales, marketing. 

finance 66 24 45 16 35 28 
Fonctions = production, méthode. 

entretien 9 13 18 Il Il 31 
Agés de 35 à 49 ans 71 57 69 58 59 35 
Habitent Paris oo la région parisienne 87 90 75 78 80 41 
Établissements de moins de 500 

salariés 23 28 36 27 26 75 

Les pourcentages sont calculés sur Je total des exemples fournis par chacun des groupes. 

Source : B OLTA NSKT, 1982, p. 468. 

typique, tout en marquant plus que d ' autres la place des cadres 
n'ayant pas de diplôme supérieur au baccalauréat. 

En conc lusion, la ca rac térisation du cadre typique est très 
générale, elle dépend relativement peu des personnes interrogées, 
mais résulte davantage du processus de représentation politique du 
groupe social dont nous avons vu les premières étapes dans le 
chapi tre précédent, e t qui par la suite, notamment avec les 
« missions de producti vité» aux États-Unis développées pendant 
les années c inquante, tendront à façonner cette représentation du 
cadre de gestion du secteur privé [Boltanski , 1982, chap. 2]. 

Si l'on examine de plus près les résultats de cet exercice, la 
représentation cognitive de la catégorie apparaît d'ailleurs plus 
complexe, ménageant la poss ibilité d ' une structure bipolaire et 
laissant émerger, sur un mode mineur, la représentation du cadre 
autodidacte dont nous avons vu qu' il avait joué un rôle important 
dans la constitution du groupe. Cette structure est d ' ailleurs parfois 
apparue da ns l ' exerc ice précédent. Ains i, deux partic ipants 
chômeurs en fo rmation, anciens directeurs d ' entreprise âgés de 
plus de 50 ans, l' un diplômé de l'enseignement supérieur et l'autre 
sans diplôme , ont construit ensemble une nome nclature dans 
laquelle un tas << dirigeants diplômés » était di stingué d' un autre 
<<dirigeants autodidactes ». L'exerc ice des bons exemples avait été 
conçu pour pe rmettre non seulement la mise en évidence d ' un 



« noyau >> de la représentation , mais également pour pouvo ir 
appréhender une représentation plus complexe pu isque les parti­
c ipants devaient proposer trois exemples et, dans une deuxième 
étape, leur attribuer un ordre du plus au moins « représentatif ». 
Même si le cadre typique dont nous venons de décrire la silhouette 
venait généralement à l'esprit en premier, certains participants ont 
eu à cœur de proposer comme troisième exemple un cadre autodi­
dacte correspondant à ce second pôle. De plus, lors de la seconde 
étape qui ménageait une possibilité de réflexion, ils ont délibé­
rément corrigé ce premier choix spontané en inversant l'ordre, et 
en considérant ce tro isième exemple comme le plus représentatif. 
Cette opération est portée par l' intention de mettre en cause une 
représentation jugée incorrecte ou inadmissible, et s'apparente à 
la dénonciation d ' une injustice [Boltanski, 1984]. Elle montre clai­
rement que les processus cogniti fs de catégorisation ne peuvent 
pas, lorsqu' il s'agit de catégori sation sociale, être disjoints des pro­
cédures et principes de représentation politique. 

4. Les indices mis en œuvre dans le repérage ordinaire 
du milieu social 

Après avoir pris en compte l'usage ordinaire des noms de CS 
et des principes de découpage dont ils sont porteurs, et après avoir 
mis en évide nce la généralité des formes typiques et leurs liens 
avec le travail politique de représentation d'un groupe, il reste à 
exam ine r l'acti vité d ' interprétation el le-mê me qui consiste à 
attribuer une personne à une catégorie en collectant des infor­
mations diverses à son sujet. Cette activité est, dans le cas d'un 
codeur profess ionnel , fortement contrainte par des règ les e t 
consignes de chiffreme nt. Cependant, nous avons observé que, 
même dans le cas d ' un << professionnel », de nombreux cas parti­
culiers obligent à s'écarter des consignes strictes pour mettre en 
œuvre une compétence plus ordinaire du monde soc ial. Chacun est 
e n effet amené à utiliser couramment une telle compétence pour 
se représenter une personne re ncontrée et donner sens à un 
e nsemble d'indices qui l' informent sur son identité sociale. Quel 
est le rapport entre cette compétence ordinaire e t les règles 
enfermées dans la nomenclature ? Ces interprétations personnelles 
sont-elles sources d'erreur ou permettent-e lles d'enrichir une infor­
mation reposant sur des découpages critérie ls ? 



Pour répondre à ces questions, nous avons conçu un autre 
exercice qui consistait à réunir suffi samment d ' informations sur 
une personne inconnue des participants mais réelle, pour découvrir 
le milieu social auquel elle appartenait et, plus préc isément, sa pro­
fession. Dans cet exercice, l'in formation que l'on peut obteni r sur 
cette personne est constituée par les réponses qu'elle a fournies 
à un questionnaire. Chaque participant peut acheter l' information 
qui lui est nécessaire en choisissant les questions dont il souhaite 
connaître les réponses. Le gagnant est celui qui a trouvé la pro­
fession exacte e n dépensant le mo ins d'argent possible. Les 
questions (40) relèvent de registres variés : 1) l' identité légale de 
l'état civil (sexe, âge, état matrimonial, etc.); 2) la vie profession­
nelle; 3) les relations domestiques, famil iales et de voisinage 
(meilleurs amis, parents, conjoint...); 4) la richesse; 5) les pra­
tiques culturelles ; 6) les dispositions éthiques et les opinions poli­
tiques. Le système des pri x (de 1 F à 40 F) fait peser un handicap 
sur les informations directement liées à la vie profess ionnelle. Il 
a été conçu pour tester la capac ité des partic ipants à utili ser des 
informations très indirectes et fragmentaires et en infé rer le milieu 
soc ial de la personne mystérieuse. 

L'exemple d ' un excellent jeu fera c lairement apparaître cette 
capacité ordinaire à interpréter des indices divers, à chercher leur 
cohérence et attribuer un milieu social. Jean demande d'abord le 
sexe de la personne mystérieuse ( 1 F) : il s'agit d' une femme. 
Jean achète ensuite les informations - également bon marché -
sur l'âge (50 ans) et l'état matrimonial : la réponse fermée « céli ­
bataire» est entourée avec une surcharge ajoutée à la main «en 
concubi nage>>. Il demande ensui te si cette femme est propriétaire 
ou locataire ( 1 F). Tl commente la réponse en disant : « Loca­
taire? e t elle a 50 ans?>> Il achète ensuite le lieu d' habitation 
(3 F) : << Pari s, VW >>. <<Ça, c'est intéressant ! >>,observe Jean qui 
connaît bien ce quartier où il possède des amis et où il a, durant un 
certain temps, exercé la profession de coiffeur pour dames. La 
question sui vante concerne les trois émissions de TV préférées 
(3 F) : <<Numéro un, les feuilletons, Les dossiers de l'écran.>> 
Jean commente : <<Ça, c'est une concierge. En concubinage, loca­
taire, qui regarde des émissions pareilles e t dans le vn• ! C'est 
une concierge ! >> Jean pose enfin la question de la voiture pos­
sédée (3 F) : <<Alfa-Roméo sprint 1979 >> (l' interview a été fait en 
198 1 ). Jean considère qu' il a assez d' information pour connaître 
la catégorie sociale de la personne mystérieuse, et il formule la 



réponse suivante : <<C'est pas une concierge, c'est une grosse 
commerçante alors. Oui , c'est une commerçante pour avoir des 
goûts comme ça de télé. C'est une coiffeuse, ou une charcutière, 
oui, feuilletons, Dossiers de l 'écran, et Alfa-Roméo, dans le 
vue !» 

A la différence d'autres partic ipants qui achètent des infor­
mations plus chères, en dépensant parfois jusqu'à 80 F sans succès, 
Jean est capable de procéder, à partir d ' un fai sceau d' indices très 
indirects, à une inférence correcte et économique (i l ne dépense 
que 13 F) sur le milieu social de la personne mystérieuse. Ces 
indices trouvent leur cohérence dans une connaisance domestique 
de la personne et de son milieu, qui s'oppose au savoir anonyme 
mais doté d ' une efficacité propre de variables plus standardisées. 
On comprend ainsi que, contrairement à la plupart des exercices 
de psychologie sociale, celui-ci décerne les moins bons scores aux 
personnes les plus diplômées, même dans le cas où la personne 
mystérieuse (différente de la précédente) a une appartenance 
sociale proche de la leur. Elles ont appris à connaître et à user 
de l'efficacité de ces variables formelles et rési stent à des inter­
prétations personnelles. Les femmes, les chômeurs, les personnes 
ayant connu des itinéraires mouvementés, habitués à voir le 
<< dessous >> des choses, se prêtent plus facilement à cette opération 
d' interprétation qui s'apparente à un dévoilement. 

Dans ce chapitre, nous avons donc cherché à resituer le codage 
statistique des CS dans le cadre plus large des procédures de 
repérage du milieu social que chaque membre de la société est 
fréquemment amené à mettre en œuvre dans la vie quotidienne. 
Nous avons constaté en effet, au cours des chapitres précédents, 
que l'activité stati stique ne pouvait être dissociée de cette face 
cachée de l' opération de classement, qui repose sur l' interprétation 
des catégories sociales. Nous avons pu mesurer la diffusion de la 
représentation officielle des CS, tout en mettant en évidence des 
mécanismes cognitifs qui gu ident l'activité pratique de clas­
sement en s'éloignant sensiblement de la logique technique des 
critères. Ces mécanismes prennent, d ' une part, appui sur la for­
mation d' images typiques des catégories, qui doivent beaucoup au 
travail de représentation politique des groupes sociaux. D'autre 
part, ils reposent sur une capacité à l'interprétation qui s'ancre sur 
une construction personnali sée du milieu social traité comme un 
monde domestique familier. Cette capacité est inégalement mise en 



œuvre dans une activité de catégorisation sociale, car elle s'oppose 
à la défini tion technique de la tâche et à l'utilisation prédictive de 
variables standardisées qui, au regard des indices précédents, appa­
raissent plus objectives et plus officielles. 



IV 1 La nomenclature de 1982 : 
les professions et catégories 
socioprofessionnelles (PCS) 

La refonte de la nomenclature entreprise à l'occasion du recen­
seme nt de 1982 ne visait pas à changer profondé ment les principes 
de celle de 1954, mais plutôt à les expl iciter le plus clai rement 
possible, et à en tirer parti pour l'élaboration et la présentation 
de la nouvelle classification [Desrosières, Goy et Thévenot, 1983]. 
Les principaux résultats de cette explicitation ont été présentés 
dans les troi s chapitres précédents. Celui-ci va en montrer les 
conséquences sur la nomenclature PCS en 1982. 

L' hi stoire des découpages socioprofessionnels utili sés depuis le 
XIX' siècle a montré que celui de 1954 résultait de la combinaison 
de trois logiques bien différentes : à la logique la plus ancienne des 
métiers s'étaient ajoutées successivement la distinction de statut 
entre salariés et patrons, puis les grilles d 'emplois qualifiés hiérar­
chisés. Ces deux derniers aspects étaient pris en compte par deux 
questions fermées dans le questionnaire du recensement, mais, on 
l'a vu, la grille de classification des conventions collectives n 'a été 
introduite qu'en 1962 et ne concernait alors que les ouvriers. 

Le caractère composite de l'outil apparaissait encore nettement 
dans ses versions de 1954 à 1975 puisqu' une nomenclature spé­
ciale de métiers (ou « activités individuelles >>) était mise en œuvre 
pour coder la seule question ouverte : << quelle est votre pro­
fession ? » Elle comportait plusieurs centaines de postes, mais ne 
di stinguait ni les salariés des patrons, ni les ouvriers qualifiés des 
non qualifiés. Elle était la lointaine descendante de la première 
strate hi storique rappelée ci -dessus, reflet d ' une France artisanale. 
Le codage de la CSP était obtenu par croisement de la précédente 
avec le découpage résultant des questions fermées portant sur le 



statut (salarié ou non) et sur la qualification ouvrière. Ainsi la CSP 
apparaissait-elle comme d' une autre nature que le découpage en 
métiers. 

Cependant, dans la mesure où il était souhaitable que la nouvelle 
tax inomie serve à décrire à la fois des comportements assez typés 
li és à des milieux sociaux, et des g roupes d 'emplois cohérents 
quant à la fo rmation qu' ils requièrent, il est apparu nécessaire 
d' in tégrer cette dualité de po in ts de vue dans une archi tecture 
unifiée. Dans la nouvelle nome nclature PCS, trois niveaux sont en 
effet emboîtés les uns dans les autres. Le plus fin, celui des « pro­
fessions >>, comporte 489 postes élémentaires, repérés par un code 
à quatre chi ffres. A la di fférence du <<code des métiers>> anté­
rieur, il regroupe des emplois relativeme nt homogènes à la fo is 
selon leur type d'activité, leur statut (salarié ou non) et la classi­
fication dans les grilles des conventions collectives. Ces postes 
peuvent être regroupés en trente-deux catégories socioprofession­
nelles dans un code à deux chi ffres qui est constitué par les deux 
premiers chiffres du code à quatre chiffres correspondant au ni veau 
dé ta illé des profess ions élé menta ires. Un regroupement d' un 
ni veau plus élevé encore, en six grands groupes, est repéré par 
le premier chiffre de ce code. Les six groupes des PCS sont les 
sui vants, assez proches de ceux de l' ancienne nomenclature des 
CSP indiqués au chapitre 1. Les différences d' intitulés et de défi­
ni tions seront détaillées dans ce chapitre. 

- 1. << Agriculteurs explo itants >>. 
- 2. << Artisans, commerçants et chefs d 'entreprise>> (anciens 

<< patrons de l' industrie et du commerce>>). 
- 3 . << Cadres et profess ions in te llec tuelles supérie ures >> 

(anc ie ns << cadres s upéri e urs e t pro fess io ns li bé rales >> + 
<< artistes » ). 

- 4. << Profess io ns in termédia ires >> (anc ie ns << cadres 
moyens>> + <<contremaîtres>> + <<clergé>>). 

- 5. «Employés>> (anciens <<employés>> + << personnes de 
service >> ) . 

- 6. << Ouvri e rs » (anc ie n << o uvrie rs » + << ouvri e rs 
agricoles >> ). 

Ainsi, à chaque niveau de cette construction pyramidale, ont été 
maintenues, autant que faire se peut, tant la ressemblance re lative 
entre les personnes appréhendées par leurs pratiques sociales, que 
l' homogénéité au regard du statut et des formations requises. Ce 
choix de conserver à l'outil son caractère composite, profitable aux 



La procédure d'élaboration du nouveau système 
de nomenclatures des professions 
et catégories socioprofessionnelles 

En 1978, l'INSEE a lancé l'opé­
ration de refonte des nomenclatures de 
professions et catégories socioprofes­
sionnelles. A cette époque, commen­
çaient à être disponibles le Répertoire 
français des emplois du CEREQ (Centre 
d 'études et de recherches sur les quali­
fications), le Répertoire opérationnel des 
métiers emplois (ROME) de l'ANPE 
(Agence nationale pour l'emploi) et le 
Guide des métiers de I'ONISEP (Office 
national dtinfomlation sur les ensei­
gnements et les professions). Sur la base 
d e cette information, complétée par 
d' autres sources plus monographiques, 
en particulier les é tudes du CEE (Centre 
d 'études de r emploi), il éta it possible de 
refondre le système existant de nomen­
clatures, passablement vieilli et dispersé. 

La consultation des différents parte­
naires concernés s'est déroulée en deux 
temps : d"abord, au sein d 'un groupe 

administrati f restreint ; puis auprès d 'un 
groupe spécial du Conseil national de la 
statistique (CNS), ouvert à tous ses 
membres habituels et à d'autres per­
sonnes ou organismes convoqués pour 
certaines réunio ns spécialisées. 

Le groupe administratif restreint était 
composé de représentants des mini­
stères de l'Éducation, des Universités, 
du Travail, du commissariat général du 
Plan, du secrétariat d ' État à la Fonction 
publique, du secrétariat général à la For­
mation permanente, de I'ONISEP, du 
CEREQ, de l' ANPE, de l' INSEE. 

Le groupe du Conseil nat ional de la 
statistique a permis d 'élargir le champ 
des consultations aux syndicats profes­
sionnels, aux syndicats de salariés, ct à 

dive rs organismes représentat ifs 
(assemblées permanentes des chambres 
de métiers, de commerce et d ' industrie, 
d'agriculture, etc.). La présentation 
finale de la nomenclature n 'est apparue 
qu'assez tard : les consultat ions ne se 
sont pas faites selon r ordre de cene pré­
se ntation , mais par « domaines 
d'emplois» (emplois de la mécanique, 
de l ' électrici té-électro nique, de la 
ba nq ue, de la santé, d e la gestion 
générale, etc.). Cene notion permettait 
l'exploitation la plus facile de l' infor­
mation disponible. La not ion de 
«domaine d'emplois >> ne recouvre pas 
la notion de secteur (un électric ien peut 
travailler dans d'autres secteurs que la 
const r uction é lectrique ... ) [S imula, 
1983], mais en pratique, sur de nom­
breux domaines les interlocuteurs les 
plus intéressés étaient les représentants 
des secteurs (ou « branches profession­
nelles>>) correspondants. 

Les participants à ces réunions chan­
geaient donc suivant Je sujet traité : 
confédérati ons (patrona les o u de 
salariés) pour les discussions d 'orien­
tation ou les domaines « horizontaux » 

(emplois de gestion, emplois commer­
ciaux ... ), fédérations ou syndicats sec­
toriels ou professionnels pour les 
domaines spécialisés. De plus, selon la 
manière dont les profess ion s d'un 

domai ne sont représentées, défendues, 

contrôlées, le nombre de participants 
variait. L a réunion concernant les pro· 
fessions de la santé a rassemblé 90 per­
sonnes, alors que pour certains domaines 

il é t ai t d iffic ile de trouver des 
interlocuteurs. 



divers usages ul térieurs, est étroitement lié à celui, déjà évoqué, 
d ' intégrer les trois aspects du métier, du statut et de la qualifi­
cation dans la construction d ' un découpage unique. Ces deux choix 
étaient déjà implic ites dans les outils utilisés entre 1954 et 1982, 
mais les conséquences n' en étaient pas entièrement tirées. En effet, 
à côté des CSP utili sées pour les travaux de synthèse sur les 
comportements sociaux, di verses autres nomenclatures plus ou 
moins indépendantes étaient mises en œuvre, dans les enquêtes 
auprès des entreprises et dans les prévisions d 'emplois élaborées 
pour la planification [Desrosières, 1987]. En revanche, à partir de 
1982, une version de la nomenclature PCS est utilisée pour les 
enquêtes sur les structures d'emploi effectuées auprès des entre­
prises. Elle comprend 350 postes (à partir des 489 postes élémen­
taires) adaptés aux découpages en usage dans celles-ci [I NSEE, 
ministère des Affaires sociales, 1983]. 

On a insisté sur le fait que le travail de classement effectué 
par le stati sticien est complètement différent selon qu'il dispose ou 
non, en amont, de codifications sociales préalables assurant l' ins­
cription des occupations dans des grilles, des statuts, des réglemen­
tations, et permettant ainsi d' expliciter des critères de définition et 
de codage. La nomenclature résultant de ces travaux joue donc 
de deux façons bien différentes de caractériser des catégories 
sociales. Les unes (par exemple, les médecins ou les avocats), 
reposant sur des critères codifiés, peuvent être définies à l'aide de 
ceux-c i. Ces définitions prêtent peu à controverse et le travail de 
codage comporte peu de flou. Les autres (par exemple, les artistes), 
en revanche, regroupent des cas qui se ressemblent, mais qui ne 
sont pas déjà définis de manière tranchée à partir de te lle ou telle 
réglementation. On ne peut alors les appréhender autrement que 
par une énumération de cas groupés autour d'un petit nombre de 
cas typiques, eux-mêmes entourés de cas assimilés, de cas limites 
inclus et de cas limites exclus (structure utili sée dans les 
documents présentant la nouvelle nomenclature : INSEE, !983b). 
Ces caracté ri sations autour de bons exemples peuvent plus faci­
lement être discutées, en particulier pour ce qui est de l'attri­
bution des «cas limites» (inclus ou exclus), puisque ce sont ces 
cas limites qui permettent de préciser les contours de la catégorie 
en l'absence d ' une définition critérielle. 

Ains i, on le voit, même les définitions des catégories sont 
compos ites. L'oppositi on présentée ic i e ntre des catégories 
défi nies par des critères, et d 'autres styli sées à partir de cas 



typiques, est e lle-mê me cohére nte avec les deux autres déj à 
évoquées (portant sur les strates historiques e t sur les usages). La 
défi nition critérie ll e résulte d irectement des délimitat ions des 
sta tuts du sa la ri a t , pui s des ni veaux de qua lifi ca t ion des 
conventions collectives, et est bien adaptée aux usages centrés sur 
des correspondances nécessaires e ntre formations et emplois. En 
revanche, les catégories définies par groupement de cas autour de 
cas typiques sont cohérentes avec une appréhension personnalisée 
des occupations à classer. Elles le sont aussi avec des usages en 
termes de << milieux sociaux » regroupant des personnes se ressem­
blant par une multip lic ité de traits qu' il n 'est pas toujours possible 
d ' isoler en critères formels. 

Une correspondance peut être ainsi dégagée entre les strates his­
to riques combinées dans la nome ncl ature, ses logiques de 
construction (typique ou critérie lle) et ses usages (description de 
milieux sociaux ou mise en relation entre formations et emplois). 
C'est elle qui va lui conférer une robustesse que les résultats de 
synthèse du chapi tre v suggéreront. Nous allons préalablement pré­
sente r chac un des s ix grands g roupes de façon un pe u plus 
détaillée, en reprenant les trois points de vue ci-dessus, histo ire, 
construction, usages possibles des découpages [Desrosières, Goy 
e t Thévenot, 1983 ; Gollac et Seys, 1984 ; Seys, 1987], et en men­
tionnant égale ment les pri ncipales différences avec l'ancienne 
nomenclature des CSP (tableau V) [Seys, 1984]. 

1. Les « agriculteurs exploitants >> (groupe 1) : 
comment les distinguer entre eux ? 

Ce groupe social est peut-être celui qui correspond le mieux à la 
première et plus ancienne des strates historiques décrites c i­
dessus, celle des métiers au sens traditionnel. Sa représentation 
tradi tionnelle antérieure aux hiérarchies de l' industrie a empêché, 
pendant longte mps, d 'en concevoir un découpage entre<< gros>> et 
<< petits>> agriculteurs. L'objection des spécialistes était signifi ­
cative : il n'y a pas de bon critère ... La représentation du groupe 
é tait si solide qu'elle mettait en échec tout cri tère de di fféren­
ciation interne. 

Les activités agricoles ont cependant beaucoup évolué depuis le 
début des années cinquante. De plus e n plus dépendantes des poli ­
tiq ues p ubliq ues, na tio nales ou e uropéennes, e ll es sont 



T ABLEAU V. -CORRESPONDANCE ENTRE L'ANCIEN CODE DES CATÉGORIES SOCIOPROFESSIONNELLES (CSP) 

ET LA NOUVELLE NOMENCLATURE DES CATÉGORIES SOCIOPROFESSIONNELLES (PCS) 

(Population active en 1982) 

~ 
Artisans, Cadres, Dont : 

Population Agriculteurs commerçants, professions Professions . 
1 

. chauffeurs Chôme_urs . 
active exp/oilants chefs intelleclue/Jes intermédiaires Emp oyés Ouvrzers ouvriers . ' ouvriers ouvriers n'ayant JOmaiS 

d'enrreprist supérieures qualifiés manutention, non qualifiés agricoles travaillé 
transports 

1 2 3 4 l 6 62, 63 64, 65 67,68 69 81 

Population active ............. 23 525 1 475 1 835 1 895 3 971 6 247 7 749 3 112 983 3360 294 353 
0. AGRICULTEURS EXPLOITANTS J 448 l 442 6 
1. SALARitS AGRICOLES.. ..... J04 13 J JJ 4 272 6 J 7 258 J 
2. PATRONS DE L"INDUSTRIE ET 

OU COMMERCE............. J 737 17 J 643 )4 38 14 12 6 J 5 
J. PROFFS.'iiONS LIB~RAtES ET 

CADRES SUPÉRIEURS ..... ... 1810 83 1331 361 26 5 3 J 2 3 
4. CADRES MOYENS . .. .. .. .. • 3 254 9 J15 2 364 426 69 46 8 Il Il 
5. EMPLO YÉS ......... .... , . 4677 25 84 408 3598 512 117 222 170 3 49 
6. OUVRIERS...... .. .. .. .. 8 266 2 21 34 603 562 6 765 2918 724 3 092 3J 281 

donr : 
60. Contremaîtres .. .. .. . 464 407 6 39 25 4 9 
61. Ouvriers qualifiés . . .. 3 292 139 65 3 039 2 542 61 434 l 28 
63 à 68. Oovricrs spécialisés 

manœuvres, 
apprentis, marins, 
mineurs.. ....... 4 510 51 491 3 687 351 659 2 649 28 253 

7. PERSONNELS DE SERVICE.... J 531 43 4 45 J 323 108 14 25 68 8 
8. AliiRES CATEGORIES .. .. .. • 498 5 52 JJ9 294 6 2 J J 2 

Source: Recensemenl de 1982 [Seys, 1984]. 



fréquemment inscrites dans des mesures réglementaires variées, 
défi nissant des types d 'exploitations, des marchés, des produits, 
des aides. Auss i, de même qu ' il a é té poss ible de poser aux 
ouvriers une question liée aux classifications conventionnelles, on 
a pu introduire dans le recensement de 1982 des questions fermées 
sur la surface des exploitations et sur leur orientation principale 
(élevage, maraîchage, etc.), dans la mesure où ces informations 
avaient déjà une inscription juridique. Ainsi, par combinaison entre 
les réponses à ces deux questions, a-t-on pu définir trois catégories 
d'agriculteurs sur grandes, moyennes et petites exploitations. 

L'établissement de ce découpage a été coCtteux, en termes de 
négociations, et il a été difficile de le faire admettre aux spécia­
li stes consultés. Ceux-ci arguaient de ce que le repérage rigoureux 
de la taille économique de l'exploitation nécess itait un lourd 
appareil de questions. La ventilation en troi s catégories leur sem­
blait arbitraire et de peu d' intérêt. Le compromis adopté s'appuie 
cependant sur la pratique des stati sticiens agricoles dans leur mode 
de calcul de la taille d ' une exploitation (par conversion en « équi­
valent hectares de blé ») et des limites entre catégories. 

A l'usage, ce découpage s'est révélé pertinent, recoupant en par­
ticulier des d is tinctions par âge et niveau de diplôme des 
exploitants agricoles : parmi les gros agriculteurs, 26 % ont moins 
de 35 ans et 29 % sont titulaires d' un diplôme supérieur ou égal 
au CAP, alors que, parmi les petits, ces chiffres ne sont que de 
17 % et 15 %. Les agricul teurs sur « moyenne exploitation » sont, 
de ces points de vue, dans des positions intermédiaires. De tels 
indicateurs sont liés à la rapide diminution du nombre des exploi­
tations depuis les années cinquante et à leur concentration. Ainsi, 
les plus grandes d' entre e lles, gérées par des exploitants plus 
jeunes et plus diplômés, se rapprochent du modèle industriel, et ce 
résultat justifie a posteriori le découpage mis en œuvre, malgré les 
résistances rencontrées. 

2. Les «artisans, commerçants, et chefs d'entreprise» 
(groupe 2) : patrons et PDG 

Le repérage de la position sociale des non-salariés pose deux 
problèmes centraux. Comment construire un indicateur de leur 
place dans une hiérarchie sociale, en l'absence des gri lles instituées 
dont disposent les salariés ? Comment tracer avec le salariat une 



frontière, en tenant compte des transformations du sens de ces 
limites? 

La hiérarchie des positions ne peut être fondée sur une échelle 
de compétence technique assoc iée à des formations scolaires, 
comme pour les salariés, mais doit reposer sur l' importance éco­
nomique des entrepri ses : on a vu les difficultés de cette évaluation 
pour les agriculteurs. Pour les entreprises non agricoles, il fau­
drait pouvoir prendre en compte l' importance des équipements 
productifs, du capital commercial, et souvent aussi du réseau de 
relations sociales. Mais ces informations ne peuvent être recuei llies 
dans des enquêtes courantes. On doit donc ic i se limi ter, d ' une 
part, aux intitulés traditionnels de métiers, et, d 'autre part, à la 
taille de l'entreprise, exprimée en effectifs salariés. Ainsi, l'arti­
sanat et le commerce sont limités aux firmes de moins de dix 
salariés (alors que l'ancienne CSP « industriels» commençait à six 
salariés et l'ancienne CSP «gros commerçants>> à trois salariés). 

La limite entre salariat et non-salariat reste encore aujourd' hui 
souvent floue, mais cette incertitude n'est plus de même nature que 
celle des << isolés>> du début du siècle. Elle est liée à l'extension 
de statuts proches du salariat à des cas naguère clairement non 
salariés : femmes ou membres de la famille du chef d 'entrepri se, 
PDG salariés, petits commerçants intégrés comme gérants dans des 
chaînes commerciales. 

Les << aides familiaux >> (le plus souvent des femmes) ont 
longtemps posé un problème aux statisticiens, qui hésitaient à les 
classer parmi la population active. C'est aujourd' hui la question 
de leur éventuel statut de salarié qui se pose, celui-ci pouvant 
sembler avoir un caractère formel , en particulier fiscal. L' affec­
tatio n à l'une des tro is positions d'<< inactif », d' << actif non 
salarié >> ou de << salarié >>, résulte en partie du mode de question­
nement et du contexte soc ial et juridique de l'entreprise. 

A partir des années cinquante, les travailleurs à domicile sont 
devenus plus rares, et les petites entreprises familiales se sont 
souvent transformées en sociétés, ou ont été absorbées. Les enfants 
des petits patrons sont devenus cadres salariés, constituant la nou­
velle classe moyenne. Mais ces transformations économiques et 
juridiques ont suscité une autre zone de flou : beaucoup de PDG ou 
de gérants de petites soc iétés se déclarent salariés pour des raisons 
fiscales ou réglementaires, mais jouent un rôle de chef d 'entre­
prise. Cette ambiguïté a, dans le passé, gonflé la CSP «cadres 
administratifs supérieurs >> au détriment de celle des << patrons >>. 



Une incertitude de même type se présente pour les gérants de supé­
rettes intégrés dans des chaînes selon des modali tés jurid iques 
variées, intermédiaires entre salariat et non-salari at. De même, le 
revenu de certaines professions n'a pas, parfois, un statut clair : 
artistes, prê tres, pe rsonnels ré tri bués au pourbo ire. Certains 
médecins ont des revenus des deux types, sans que le revenu le 
plus é levé détermine à l'évidence le classement le plus pertinent. 

Pour trancher dans ces incerti tudes, les non-salar iés non 
ag ri coles ont é té classés e n qua tre c atégories : arti sans, 
commerçants, che fs d 'entreprise (dont l' ensemble forme le 
groupe 2), et membres des profess ions libé rales (assoc iés au 
groupe 3, «cadres et professions intellectue lles supérieures»). 
Certaines de ces catégories contiennent quelques salariés (vétéri ­
naires avec les professions libérales) et, surtout, des non-salariés 
subsistent dans les catégories de salariés (par exemple, des infir­
mières). Les dirigeants d'entreprise (PDG, directeur général de 
société anonyme, gérant de SARL) sont classés parmi les indé­
pendants, même s' il s se déclarent salari és, de même que les 
médecins ayant une double activité, libérale et salariée. Ainsi un 
quart de la nouvelle PCS 23 <<chefs d 'entreprise de dix salariés et 
plus» est constitué d'anciens «cadres administratifs supérieurs>>. 
C'est la raison pour laquelle on a préféré le terme d'« indé­
pendant>> à celui de << non-salarié >>. 

Les artisans et les commerçants constituent la marque la plus 
visible de l'ancien secteur des métiers, caractérisé par une trans­
mission familiale du patrimoine et par l'apprentissage direct des 
savoir-faire par contact avec le patron, même si, aujourd'hui les 
formations en alternance partagent les temps d'apprentissage entre 
l'entreprise et l'école. A la différence de ce qui a été montré ci­
dessus pour les agriculteurs, les artisans et commerçants (à la tête 
d'entreprises de moins de dix salariés) sont plus jeunes que les 
chefs d'entreprise de d ix salariés ou plus [Seys, 1987]. Ils sont 
aussi plus souvent enfants d'ouvriers, alors que les chefs de plus 
grosses entrepri ses sont plutôt eux-mêmes enfants de patrons (c'est 
le cas pour 50 % des hommes chefs d'entreprise de dix salariés 
ou plus). Cela montre que l'ascension sociale par la hiérarchie du 
salariat n' est pas la seule possible pour les ouvriers et leurs 
enfants : la mise à son compte par création ou reprise d' une petite 
entrepri se artisanale ou commerciale en consti tue une autre [Zarca, 
1987; Mayer, 1985]. Il semble en particulier que, dans la période 
récente où la régulation de type taylorien et fordien, fondée sur la 



grande production en série et les statuts salariés bien garantis, tra­
verse une forte crise, ces petites entreprises souvent gérées selon 
d 'autres logiques, affrontent mieux la crise économique. Elles ne 
constituent pas seulement une survivance historique qui subsis­
terait comme trace d ' un passé lointain. 

3. Les « cadres et professions intellectuelles supérieures >> 
(groupe 3) 

On a décrit dans le chapitre n les débats qui ont entouré l'appa­
rition et la défin ition du groupe des cadres, depu is les années 
trente. Le parti a été clairement pris, en 1982, de rapprocher autant 
que possible leur définition de l'appartenance au troisième collège 
(cadres) des conventions collectives (dans les entreprises), ou de 
la catégorie A (dans la fonction publique). Le point commun à 
ces deux définitions est que les cadres doivent, en principe, avoir 
une formation de ni veau supérieur (grande école ou Université) 
ou une expérience professionnelle équivalente. Cette définition très 
généra le perme t d ' inc lure dans ce groupe les << profess ions 
libérales » (non-salariés) et, nouveauté pour la nomenclature PCS, 
les << profess ions de l'information, des arts e t des spectacles >>, 
c'est-à-dire les journalistes et les artistes. Ainsi , c'est la classifi­
cation des conventions collectives qui sert désormais à définir les 
cadres d 'entreprise, excluant les <<assimilés cadres», personnes 
qui cotisent à une caisse de retraite de cadres sans pour autant 
appartenir au troisième collège. A la suite de la mise en œuvre 
de ce critère, 20 % de la nouvelle PCS 3 <<cadres, professions 
intellectuelles supérieures>> sont composés d 'occupations classées 
antérieurement en CSP << cadres moyens >>, << techniciens >> et 
«employés>>. Inversement 20 % de l'ancienne CSP « pro­
fessions libérales et cadres supérieures >> sont reversés dans la nou­
velle PCS 4 << professions intermédiaires>>. Enfin, on a exclu aussi 
du groupe 3 les PDG salariés, classés avec les chefs d 'entreprise 
dans le groupe 2. 

Une nette distinction entre fonction publique et entreprises a 
été réintrodu ite en 1982 : elle figurait déjà en 1954, mais avait 
di sparu entre 1962 et 1975. Elle tient son efficacité de ce qu'elle 
recouvre des différences de stabilité des emplois, de recrutement, 
d ' origines sociales et scolaires, de rémunération, ainsi que des 
di vergences d'opinions politiques [Boltanski, 1982, p. 305-37 1]. 



Cette distinction ne recouvre pas exactement un découpage entre 
public et privé du fait de la nature des entreprises nationalisées et 
du nombre des établi ssements parapublics. On a choisi une défi­
nition restrictive mais opératoire du << public >> : celle de la fonction 
publique (État et collectivités locales), à l'exclusion de la Sécurité 
sociale, de la SNCF, d'EDF et des autres entreprises nationa­
lisées. Les catégories du pôle « fonction publique>> se révèlent 
constituées le plus souvent de femmes et de diplômés que celles du 
pôle « entreprises ». Les salaires moyens sont nettement infé­
rieurs dans les premières, mais la sécurité de l'emploi y est plus 
grande. La correspondance plus stricte entre formations et classi­
fications explique en partie que les femmes soient moins désavan­
tagées dans la fonction publique que dans les entreprises. 

Diverses informations figurant sur le bulletin du recensement 
permettent d' éclairer la structure interne de l'univers des cadres de 
la fonction publique et des entreprises. Ainsi le grade et la caté­
gorie (A, B, C ou D) fondent la di stinction entre les «cadres de 
la fonction publique» (catégorie A), et les « professions intenné­
diaires administratives» de la fonction publique (catégorie B). 
Grâce à l'utilisation de ce cri tère, 20 % de la nouvelle PCS 
<<cadres de la fonction publique» sont constitués d'occupations 
c lassées auparavant dans les CSP « cadres moyens , et 
«employés». Dans les entreprises, la Laille de l'entreprise et la 
fonction permettent de différencier les emplois de cadres, au 
niveau des 489 professions détaillées. Ainsi, les «cadres de PME » 
(moins de 500 salariés) sont distingués des «cadres de grande 
entreprise». Parmi les fonctions, on isole les cadres d'« état­
major », ceux de « production, fabri cati on, chantiers », ceux 
occupant des fonctions « commerciales ou technico-commer­
ciales ». La mise en œuvre de ces découpages dans les enquêtes 
« Formation et qualification professionnelle » de l'INSEE a montré 
la pertinence de ces découpages, en opposant par exemple les ingé­
nieurs de fabrication, souvent autodidactes, qui ont des tâches de 
responsabilité sur le personnel ouvrier, et les ingénieurs diplômés 
de grandes écoles occupant d' emblée des positions de gestion 
[Boltanski, 1982]. 

Les commentaires qui précèdent concernent trois des six caté­
gories du groupe 3, celles que, dans le langage courant, dans celui 
des conventions collecti ves, ou dans les statuts de la fonction 
publique, on qualifie usuellement de «cadres» soit : les «cadres 
de la fonction publique , (PCS 33), les «cadres administratifs et 



commerciaux d'entreprise>> (PCS 37) et les « ingénieurs et cadres 
techniques d'entreprise» (PCS 38). C'est d'ailleurs pour cette 
raison que l'on a réservé le mot «cadre » au groupe 3, en dési­
gnant le groupe 4 par le terme « profess ions intermédiaires>>, alors 
que, dans la nomenclature utilisée auparavant depuis 1954, ces 
deux groupes étaient appelés respectivement «cadres supérieurs » 
et<< cadres moyens». Cela présentait l' inconvénient que ce dernier 
groupe, incluant les techniciens, les comptables, les instituteurs ou 
les infi rmières, ne comprenait que très peu de cadres au sens usuel. 

A ce groupe 3, centré sur les cadres, on a adjoint trois autres 
catégories de << profess ions intellectue lles supérieures» : les << pro­
fessions libérales», les <<professeurs et professions scientifiques» 
et les << professions de l' information, des arts et du spectacle », 
auquel le terme <<cadre» n'est pas couramment appliqué. 

Les titulaires de << professions libérales » (PCS 3 1) sont des 
<< indépendants exerçant une profession qui exige une instruction 
supérieure du niveau de celle des cadres ». Cela inclut les pro­
fessions supérieures de la santé (mais non les infirmières ou les 
kinésithérapeutes libéraux), des professions d'expertise en conseil 
de niveau ingénieur ou cadre, et les professions juridiques. Nombre 
de ces professions ont des définitions bien instituées et peuvent 
être codées sans ambiguïté. Elles exercent souvent un contrôle 
assez étroit sur leurs effectifs, par l'exigence stricte d'un diplôme, 
la réglementation des conditions d'installation, ou par cooptation 
directe [Arliaud, 1987]. 

Les << professeurs et profess ions sc ientifiques » (PCS 34) 
regroupent les enseignants certifiés et agrégés des enseignements 
secondaire et supérieur, les personnels d ' inspection, les chercheurs 
relevant de la recherche publique, et les médec ins et phar­
maciens salariés. C'est une des catégories pour lesquelles les défi­
nitions sont les moins ambiguës, puisque tous ces personnels 
relèvent de statuts précis. De toutes les catégories du groupe 3, 
c'est celle qui inclut le plus de femmes (45 %), et de diplômés du 
supérieur (89 %). 

Enfin, la catégorie des << professions de l' information, des arts 
et des spectacles » (PCS 35) a été créée de toute pièce en 1982. 
Elle est structurée autour de deux pôles tout à fait distincts, l'art et 
l'information. Cependant, le développement des positions intermé­
diaires, caractéri stiques de la place prise par la presse, la radio et la 
télévision dans la production culturelle (et même parfois scienti­
fique) a conduit, ainsi que l'effectif assez faible de ces deux pôles, 



à leur regroupement. On a cherché en effet, pour tracer les lignes 
de partage entre rubriques, à ne pas << trancher dans le vif >>, c'est­
à-dire dans les zones de fl ou caractéristiques des points où la 
structure sociale << travaille>>. Parmi cette nouvelle PCS, 38 % 
étaient classés auparavant dans la CSP << arti ste >>, 32 % dans la 
CSP << instituteurs; profess ions inte ll ectuelles d iverses>> 
(notamment les journali stes). 

4. Les << professions intermédiaires » (groupe 4) 

La définition des << classes moyennes>>, ou <<petites bour­
geoises>> est, depuis un demi-siècle, un enjeu important pour les 
débats politiques et pour les sociologues. Les liens entre les défi­
ni tions théoriques et les comptages stati stiques sont ici très lâches : 
les spécialistes de la définition de ces couches socia les font 
souvent sui vre l'exposé des cr itères uni ficateurs abstra its de 
plaintes à propos de leur mise en œuvre et de l' hétérogénéité des 
résultats. 

Comme la précédente, la nomenclature PCS de 1982 distingue 
un groupe 4 , principalement salari é, placé e ntre le groupe 3 
(cadres) d ' une part, et, d'autre part, les groupes 5 (employés) et 
6 (ouvriers). Les analystes des <<couches moyennes salariées>> 
s'appuient sur ce groupe, en débordant parfois vers les groupes 3 
et 5 [Thévenot, 1983c]. En revanche, les tenants d'un espace social 
polarisé autour de la bourgeois ie et du prolétariat le considèrent 
comme un fourre-tout sans identité, qui ne trouve son intérêt qu'en 
rendant plus purs les agrégats et l' opposition précédente. 

L' appellation nouvelle donnée à ce groupe ( << professions inter­
médiaires>> au lieu de <<cadres moyens >>) joue sur les deux sens 
du mot : il dés igne des positions intermédiaires en même temps 
que des positions d ' intermédiaires. Ce ne sont pas seulement des 
emplois moyens en ce que leurs occupants auraient des pro­
priétés moyennes par rapport aux autres salariés, comme le sug­
gèrent les échelles de stratification . Ces professions impliquent 
aussi la mise en œuvre d ' une compétence constituée plutôt par 
les agents du groupe 3 (cadres), qui œuvrent à la justification de 
cette compétence. Les occupations du groupe 4 supposent souvent 
d 'opérer des mises en ordre, de rendre des décisions exécutoires, 
et donc de gérer les tensions sociales propres à cette exécution. La 
formation scolaire joue souvent un rôle important pour assurer ces 



positions, en particulier dans le secteur public, et il en résulte des 
proximités soc iales (modes de vie, mariages, votes ... ) qui les 
opposent aux indépendants. Depuis trente ans, ces professions sont 
occupées par des personnes plus jeunes, ayant suivi une scolarité 
générale plus longue, et les femmes y sont beaucoup plus nom­
breuses. Les taux de féminisation distinguent d'ailleurs nettement 
les professions homologues des groupes 3 et 4 (professeurs et ins­
ti tuteurs, médecins et infi rmières .. ). Tout cela a contribué à en 
modifier largement la physionomie, et a été pris en compte pour 
é laborer la nouve lle nomenclature [Thévenot, 1983b]. 

Le découpage des salari és du privé suit désormais, beaucoup 
plus nettement qu 'auparavant, celui des conventions collectives : 
c 'est le « deuxième collège» (employés, techniciens, agents de 
maîtri se : ETAM) qui fournit pour l'essentiel les définitions et 
les limites des groupes des professions intermédia ires e t des 
employés. Cela implique que les «contremaîtres » sont désormais 
inclus dans le groupe 4, alors qu ' ils étaient auparavant rattachés 
aux ouvriers. Le <<clergé» dans son ensemble y a été inclus, et les 
professions intermédiaires administratives ont été subdivisées entre 
fonction publique et entreprises, ce qui porte à sept le nombre de 
catégories du groupe (au lieu de quatre auparavant). 

Ces catégories s'ordonnent assez c lairement autour de deux 
pôles, déjà repérables dans l' ancienne nomenclature [Thévenot, 
1984] et opposés à maints égards : d ' une part, les trois catégories 
liées à la fonction publique (<< instituteurs et assimilés», << pro­
fessions intermédiaires de la santé et du travail social >>, << pro­
fessions intermédiaires administrati ves de la fonction publique >>); 
d'autre part, les trois catégories liées aux entreprises (« pro­
fessions intermédiaires administratives et commerciales des entre­
prises», << technic ie ns», <<contremaîtres, agents de maîtrise»). 
Les catégories du premier pôle s'opposent très systématiquement à 
celles du second sous au moins quatre aspects. Elles sont beaucoup 
plus féminines, plus diplômées, les salaires moyens y sont net­
tement moins élevés, et leurs membres sont moins souvent issus de 
la classe ouvrière (voir tableau VI pages 92 et 93). 

Les << instituteurs et assimilés >> (PCS 42) constituent le quart du 
groupe 4. Ils sont, pour les neuf dixièmes d 'entre eux, enseignants. 
Dans ce cas, la catégorie est bien définie à la fois de façon crité­
rielle (il y a peu d' ambiguïté sur le statut) et typique (l'image de 
l'instituteur est bien constituée). Les professeurs d'enseignement 
général des collèges (PEGC), bien qu ' ils appartiennent au cadre A 



de la fonction publique, sont classés dans cette catégorie. Ainsi, sur 
759 000 membres en 1982, 362 000 enseignaient dans le pri­
maire, 302 000 dans les collèges et 95 000 étaient des formateurs 
ou moniteurs sporti fs. Par ailleurs, les instituteurs du primaire sont, 
pour 74 %, des femmes, et les professeurs de collège le sont pour 
56% d'entre eux, ce qui n'est plus conforme à l' image du maître 
à blouse gri se de la IJI< République. 

Les« professions intermédiaires de la santé et du travail social » 

(PCS 43) rassemblent pour moitié des infirmiers (dont 86 % de 
femmes), pour un quart des professions paramédicales (kinésithé­
rapeutes, orthophonistes ... ) et un quart, des professions sociales 
(assistantes sociales, éducateurs spécialisés ... ). Parmi eux, 8 % des 
infirmiers et 25 % des paramédicaux sont à leur compte. Ils 
relèvent alors de définitions réglementaires précises. Les confli ts 
de compétence les opposant aux médecins prennent souvent une 
tournure juridique. Ces professions é ta ient di spersées dans 
l'ancienne nomenclature des CSP, et la nouvelle PCS 43 comprend 
16 % d'<< instituteurs, professions intellectuelles diverses>> et 9 % 
de << techniens » de l'ancienne CSP. 

Les « professions intermédiaires administratives de la fonction 
publique >> (PCS 45) sont les agents du cadre 8 de l'État et des 
collectivités locales : contrôleurs, secrétaires de mairie, rédacteurs. 
E lles sont plus féminisées et plus diplômées que celles des entre­
prises. On leur adjoint les inspecteurs de police et les adjudants. 

Les membres des « professions intermédiaires administratives et 
commerciales des entreprises>> (PCS 46) travaillent pour 72 % 
dans le tertiaire (commerce, transports, services). Cette catégorie 
est constituée autour de deux noyaux. Les professions commer­
ciales sont formées de 300 000 représentants, VRP ou agents 
commerciaux. Les profess ions administratives (techniciens et 
agents de maîtrise comptables ou d'administration générale, gradés 
des banques, secrétaires de direction) regroupent 360 000 emplois, 
plus souvent féminins et plus diplômés que ceux des professions 
commerciales. S'y ajoutent 7 1 000 ass istants techniques de l'art, 
des spectacles, de la communication et de la publicité, un ensemble 
en croissance rapide. 

Les deux catégories de <<techniciens>> (PCS 47) et <<contre­
maîtres, agents de maîtrise>> (PCS 48) ont en commun d'être très 
masculines (respectivement à 9 1 %et 94 %), mais elles s'opposent 
nettement par ailleurs par le fa it que les premiers sont beaucoup 
plus jeunes et plus diplômés que les seconds : 50 % des techniciens 



ont moins de 35 ans et 48 % ont un diplôme supérieur ou égal 
au baccalauréat, au lieu de respectivement 23 % et 19 % pour 
les contremaîtres. Les premiers sont en général directement issus 
de l' école, tandis que les seconds sont plus souvent d ' anciens 
ouvriers. Cette différence nette entre les contremaîtres et les autres 
professions intermédiaires montre que le choix de les classer avec 
ce groupe ou avec celui des ouvriers reste problématique, aucune 
solution n'étant pleinement satisfaisante. Les précédentes nomen­
clatures optaient pour le second choix, et c ' est pour rester cohérent 
avec les grilles conventionne lles que l'on a choisi le premier en 
1982. 

Les di stinctions entre les deux pôles du groupe 4 peuvent être 
rapportées à leurs relations avec l'État, non seulement parce que 
les membres des catégories du pôle « fonction publique >> sont des 
agents de l' État, mais aussi parce qu ' ils sont constitués en corps et 
en professions dont l'identité est assurée par l'État. L'exemple le 
plus net est celui des professions de la santé et du travail social : 
lors de la fabrication de la nomenclature, leur place, parce qu'elle 
était officielle, a été un enjeu important pour leurs représentants 
(cf. ci-dessus, chapi tre 111). 

Enfin, le groupe 4 inclut le <<clergé» (PCS 44). Cette assimi­
lation n'est pas très satisfaisante, mais résulte du souci de redis­
tribuer un groupe « fourre-tout » de l'ancienne nomenclature. 
Celui-c i rassemblait des profess ions jugées inc lassables, les 
artistes, le c lergé, l' armée et la police, dans un singulier collage 
surréaliste, inventé non sans humour par le créateur de la première 
nomenclature, Jean Porte. 

5. Un groupe féminin : les « employés» (groupe 5) 

Les utili sateurs des anciennes nomenc latu res ont souvent 
observé qu' il était difficile de caractériser le groupe des employés 
et de le différencier des autres [Baudelot, Establet, Toiser, 1979]. 
Si l'on peut décrire des comportements spécifiques pour les cadres, 
les ouvriers ou les petits patrons, les « employés » semblent se 
dérober à une telle description. Cela vie nt de ce que, encore 
aujourd' hui, l' image soc iale d ' un ménage est fournie surtout par la 
profession de l'homme, alors même que celle de la femme peut 
jouer un grand rôle, notamment dans l'éducation des enfants. Or 
le groupe des «employés » est très largement fém inisé et les 



modifications apportées en 1982 ont encore accentué ce trait. Ont 
été en effet reclassées dans les << professions intermédiaires » ou 
les « ouvriers >> des occupations plutôt masculines : repré­
sentants, gérants de magasins à succursales multiples dans un cas, 
magasiniers, bouchers et charcutiers salariés dans l' autre. Du coup, 
plus des trois quarts des membres du groupe 5 sont des femmes, la 
seule catégorie mascul ine restant les « polic iers et militaires >> 
(PCS 53) (de grade infé rieur aux adjudants) qui constituent un 
milie u forte me nt typé , et qui étaie nt auparavant étrangement 
associés au clergé et aux artistes. 

Un autre reclasseme nt a contribué à grossir ce groupe des « per­
sonnels des services directs aux particuliers>> (PCS 56) (féminins 
pour 84 %) qui comprennent non seuleme nt les e mployés des 
services domestiques, mais aussi les employés des hôtels, cafés, 
restaurants, les coiffeurs salariés, les gardiennes d 'enfants. 

Comme dans les deux groupes précédents, on a distingué les 
e mployés de la fonction publique de ceux des entreprises, dans 
l'idée que les contraintes de travail, les possibilités de pro­
motion, les opinions ou les comportements syndicaux et poli­
tiques de ces deux catégories d'employés sont distincts. Les deux 
catégori es «employés civil s, age nts de service de la fonction 
publique>> (PCS 52) et «employés administratifs d'enn·eprises >> 
(PCS 54) présentent une d ifférence, du point de vue des d iplômes, 
qui va à l'inverse de celle observée pour les groupes supérieurs. En 
effet, 10 % des employés de la fonction publique et 23 % de ceux 
des entreprises sont bacheliers. En revanche, au ni veau des pro­
fessions intermédiaires, ces taux sont respectivement de 46 % et 
37 %. Les employés de la fonction publique incluent en effet des 
agents de service, des aides soignants, dont les homologues dans 
les entreprises sont plutôt c lassés ouvrie rs. Mais cet écart tie nt 
aussi aux différences de gestion des classifications entre fonction 
publique et e ntreprises. Dans la fonction publique, les liens entre 
diplômes et grades sont plus étroits, les diplômés y sont donc plus 
fréquemment classés e n « profess ions intermédia ires>> . C ' est 
pourquoi l'écart entre les taux de bacheliers des deux niveaux 
<< professions intermédiaires >> et « employés >> y est élevé : 46 % et 
10 %. Dans les entreprises, en revanche, la frontière entre ces deux 
groupes est moins nette, et du coup, l'écart des taux de bacheliers 
entre les deux niveaux est plus faib le : 37 % et 23 %. Dans les 
PME, les limites entre les d ivers étages des hiérarchies statutaires 



sont moins marquées encore que dans les administrations et les 
grandes entreprises. 

Les « employés de commerce» (PCS 55) ont en commun avec 
les employés administratifs d'entreprises d'être très j eunes et, le 
plus souvent, des femmes. Mais ils s'en distinguent par un faible 
taux de bacheliers (8 %) et par un salaire plus faible. Ils travaillent 
en général dans de petites entreprises. 

6. Le groupe « ouvriers» (groupe 6) et ses composantes 

Nous avons rappelé, au chapitre 1, la formation progressive 
d ' une «classe ouvrière>>, dans les années 1830, englobant, d' une 
part, les ouvriers de métier et compagnons de l' artisanat tradi­
tionnel et, d'autre part, les journaliers, manœuvres et hommes de 
peine. Cette opération taxinomique, liée aux insurrections de 1832 
et 1834 [Sewell , 1983], est à l'origine de la<< c lasse ouvrière>>, que 
toute la tradition du mouvement ouvrier allait conduire à envisager 
comme un groupe doté d' une place spécifique dans les rapports 
de producti on et d ' une conscience de c lasse qu i, de Marx à 
Halbwachs, réuni t les individus qui la composent. 

L'apparitio n d ' un te l groupe, dans des c ircons tances bien 
précises (de même que les cadres apparaîtront tout juste un siècle 
plus tard), distingue celui-ci c la irement du << peuple >> de la Révo­
lution française, dont les contours étaient tout différents. Elle est 
bien sOr liée au développement d' un salariat industriel, à ses 
conditions de vie en milieu urbain et aux luttes qui se développent 
alors et nécessitent une unification politique du groupe. Celle-ci 
se fait autour de quelques figures typiques, dont la principale est 
celle de l' ouvrier du textile, puis de la métallurgie à la fin du 
XIX' siècle, travaillant dans des grandes entreprises organisées avec 
une division du travail de plus en plus poussée. 

On a décri t comment l'identification par mét iers avait laissé 
place à des éche lles de qualifications conventionnelles, issues des 
catégories Parodi de 1945, p ui s des négociations des années 
soixante-dix. Même si le passage entre ces deux façons de 
construire le monde ouvrier peut être décrit comme un processus 
hi storique, celles-ci reflètent néanmoins des logiques bien dis­
tinctes que 1' on a suggérées dans les chapitres précédents, et dont 
la nomenc lature porte la trace. Les mutations de 1' organisation du 



travail , des rapports politiques entre les personnes et des taxi­
nomies sociales vont de pair. 

Ainsi, au métier, lié à un apprentissage et donc à une personni­
fication, se substitue l'emploi, dé fini par le découpage standardi sé 
d ' une chaîne de production. Des organisations du travail se sont 
développées qui nécess itaient moins d 'ouvriers de métier au sens 
ancien, et ceux qui restent sont souvent affectés à l'entretien. En 
revanche, la classification d' << ouvrier qualifié» peut corres­
pondre maintenant à des emplois d 'autres types, sur des équi­
pements automatiques (surveillants opérateurs), ou encore dans des 
situations intermédiaires entre OS et OQ (d'<< ouvriers spéciali sés­
qualifiés>>) [d'Hugues, Petit, Rérat, 1973]. Ce dernier cas peut cor­
respondre au souc i de maintenir le sa la ire à la suite d ' une 
réorganisation impliquant une simplification des tâches, ou encore 
à une progression résultant de luttes d'ouvriers spécialisés pour 
une amélioration de leur situation, au moins en termes de salaires. 
Celles-c i ont été fréquentes dans les années so ixante-dix, par 
exemple dans l' automobile. 

La définition de la qualification a fait alors l'objet de vifs débats 
et d ' importantes négociations, dont le prototype est celle qui a 
conduit à l'accord de j uillet 1975 entre l' Union des industries 
métallurgiques et minières (UIMM) et certains syndicats ouvriers, 
accord qui a servi de modèle aux autres branches. A ce moment, 
les patrons souhaitaient ne classer que les fonctions exercées, et 
non les travailleurs les occupant. Les syndicats, en revanche, vou­
laient lier la qualification au savoir-faire, à la formation et à l 'expé­
rience des individus, même si ces quali tés n'étaient pas utilisées 
dans l'entreprise. L'accord s'est fait sur des catégories en principe 
homogènes par rapport à quatre critères (type d'activité, auto­
nomie, responsabilités, connaissances requises) [Cézard, 1979]. 

C'est ce type de distinction qui condui t aux découpages entre 
ouvriers qualifiés et non qualifiés qu 'enregistre la nomenclature 
de 1982, à travers la question fermée du recensement sur les classi­
fications. Mais les changements des modes de gestion de la main­
d'œuvre sont très inégalement opérés selon les secteurs ou les 
tailles des entreprises [Eymard-Duvernay, 198 1]. Dans les petites 
entreprises, les métiers sont gérés de façon plus familiale et moins 
formalisée. Pour cette raison, la nomenclature propose, en plus du 
découpage majeur par qualification, des di sti nctions plus fines 
entre <<ouvriers de type industriel >> et << de type arti sanal >> (ainsi 



que des rubriques spéciales pour les << chauffeurs >> e t les << ouvriers 
qualifiés de la manutention, du magasinage et du transport >>). 

Cette di stinction est faite aux deux ni veaux des << qualifiés>> 
(PCS 62 et 63) et des << non-qualifiés>> (PCS 67 et 68). On ne 
pouvait, dans la plupart des enquêtes, connaître directeme nt le 
caractère arti sanal de l'entreprise ni même sa taille. Ce sont les 
appellations d'occupation les plus fréquemment rencontrées dans 
les enquêtes qui ont été classées en s'appuyant à la fois sur leurs 
fréquences relatives dans les entrepri ses des diverses tailles et sur 
leur mode de reproduction. Les métiers qualifiés << de type arti­
sanal >> relèvent plus souvent de l'apprenti ssage personnel, tandis 
que les e mplo is cotTespondants << de type industriel >> sont plus liés 
à l'enseignement technique. 

Deux catégories nouvelles d'ouvriers qualifiés ont été créées en 
1982. Les <<chauffeurs>> (PCS 64) étaient auparavant classés avec 
les OS (dont ils constituaient près du quart parmi les hommes). 
Mais leur image con espond rarement à ce que suggère l' intitulé 
<< ouvrier spécialisé >>. Leurs salaires et la part de diplômés du tech­
nique les rapprochent des ouvri ers qualifi és . Par ailleurs, les 
<< ouvriers qualifiés de la manuten tion, du magasinage et du 
transport >> (PCS 65) g roupent des grutiers, dockers, caristes, 
magasiniers, conducte urs de trai n ou de métro, matelots, qui se 
di stinguent des ouvriers qualifiés d 'entretien ou de fabrication. La 
moitié de cette catégorie ( les magas iniers) était antérieurement 
classée dans la CSP << employés de bureau >>. 

Parmi les ouvriers non qualifiés, ceux de type industrie l consti­
tuent la catégorie ouvrière comprenant le plus de femmes (37 %). 
Les étrangers en constituent 16 %. Il s travaillent surtout dans les 
industries métallurg iques et textiles, et dans la manutention et 
l'emballage. Ceux de type artisanal , en revanche, se trouvent plutôt 
dans le bâtiment et dans le nettoyage, dans de petites entrepri ses, 
et forment la catégorie comptant le plus d 'étrangers (22 %). Les 
conditions de travail des ouvriers de ces deux pôles sont très dif­
férentes, en particulier quant à la façon de réguler les rythmes de 
travail [Kramarz, 1986]. 

Les ouvriers agricoles constituaient, dans les nomenclatures 
antérieures, un groupe à part, dont l'effectif a beaucoup diminué 
depuis les années cinquante. Ils sont désormais une catégorie au 
sein du groupe ouvrier (PCS 69). Leurs salaires sont très faibles, 
leurs horaires de travail sont les plus longs de tous les ouvriers, et 
il s sont très souvent étrangers. 



Le système expert 
d 'aide informatisée à la codification 

Les enseignements des travaux sur les 
nomenclatures ont été mis à profit pour 
la réalisation des doeumenls de chif­
fremenl, no1ammen1 pour une présen­
tation mixte des rubriques reposant à la 
fois sur des crilères (slalul, qual ifi­
cation professionnelle, fonction, nombre 
d e salariés, e lc.) e l sur la proximilé 
concenlrique à un noyau de cas 1ypiques 
avec menlion des cas limiles inclus el 
exclus [INSEE, 1983a ; INSEE, 1983d]. 
Nous nous sommes aussi inspirés de ces 
enseignements dans la conception d 'un 
système expert d 'aide informatique au 
chiffrement, mis en œuvre pour le recen­
semenl de la populalion de 1982 . Ce 
système «Col ibri » sc différenc ie de 
ceux Ulil isés précédemmenl en ce quïl 
laisse une grande place à l' imerac1ion 
avec le codeur sur écran, tout en utilisant 
une volumineuse base d"appellalions 

• Nenoyage de locaux 
- locaux industriels ct collectifs 
- chez des paniculiers 

d 'occupalion el un ensemble lourd de 
labies de décisions qui pcnncllenl, dans 
de nombreux cas, un chiffremenl aulo­
malique. Même dans ces cas, l'opéra­
trice peut savoir 1 'information qui a été 
ulil isée pour l'affec1a1ion d ' un code, les 
mols reconnus dans l'appellation el les 
variables complémenlaires prises en 
comple. Lorsqu' il y a doule, le syslème 
envoie des messages el c"esl l"opé­
rateur qui doit choisir entre les diverses 
sol u1 io ns proposées. Son choix peul 
conduire di rec1emen1 à une rubrique de 
la nomenclalurc ou relancer l'appli­
cmion au10ma1ique d' une su ile de règles. 
Ainsi, dans !"exemple des appellalions 
équivoques «agent d 'entret ien » ou 
« ouvrier d' e ntre tie n », les codes 
ind iqués après « en Irez >> som soi! un 
numéro de rubrique (C-5632), soil de 
nouvel les labies de déc isions (T-.... ) : 

en Irez T-91 Y3 
entrez C-5632 

• Entretien de matériel, de machines, d' installations 
- électriques, électroniques 
- mécaniques 
- plomberie, menuiserie, peinture, etc. 

• En1re1 ien des voies 

cnlrcz T-02T4 
enlrez T-OIT3 
entrez T-47U2 
enlrez T-44T2 



V 1 Efficacité de la nomenclature 
et cumul des connaissances 

L'usage d' une nomenclature socioprofessionnelle pour l'analyse 
des résultats des enquêtes suscite parfo is les réticences de certains, 
qui lui reprochent essentie llement deux choses : son caractère 
« hétéroclite», et les incerti tudes de son codage liées à l' usage 
d' appellations d'occupation. Nous avons, dans les chapi tres pré­
cédents, envisagé ces deux aspects comme objets centraux de notre 
étude. Le premier, la structure composite de l'outil, est lié au fait 
que, dans notre société, les principes de relation et de mise en équi ­
valence entre les personnes sont multiples. A vouloir les ramener à 
l'un d' entre eux, en traitant les autres comme insigni fiants, on 
s' interdi rait de comprendre une partie des régularités soc iales 
observées. Par ailleurs, nous avons vu comment les incertitudes de 
l' identification et du codage, loin d'être un pur obstacle à l'analyse 
scientifique du monde social, fournissent au contraire un éclairage 
précieux et méconnu sur la genèse, la nature et la consistance des 
« classes sociales >> : on a trop souvent débattu de celles-ci, dans le 
passé, sans entrer dans la diversité des principes d'association qui 
pouvaient les fonder. 

Mais l'i nsistance mise ainsi sur les circonstances historiques de 
la genèse des catégories, et sur les variations des déclarations de 
profession et de leur chiffrement, pourrait conduire au sceptic isme 
et au relativisme qui accueillent souvent maintenant les travaux 
des sciences sociales quantitatives, après leur grande vogue des 
années cinquante-soixante [Cicourel, 1964]. Or, il se trouve que, 
malgré les apparentes incertitudes analysées c i-dessus, les nom­
breux travaux mettant en œuvre, depuis 1950, la nomenclature 
socioprofessionnelle, et portant sur des aspects très variés de la vie 



sociale, montrent des régulari tés remarquables, non seulement dans 
les résultats empiriques de chaque enquête, mai s auss i dans la 
configuration d'ensemble de la structure sociale que chacune 
révèle. On en trouve trace, par exemple, dans la série des six 
éditions des Données sociales de l'INSEE, publiées entre 1973 
et 1987, ains i que dans des ouvrages comme Le Partage des 
bénéfices [Darras, 1966] ou La Distinction [Bourdieu, 1979]. 

C'est sur ces régularités, déjà maintes fois présentées [Desro­
sières et Thévenot, 1979], que nous voudrions maintenant revenir, 
e n les interprétant dans l'optique adoptée ic i. On montrera 
comment celle-ci n' invalide pas les recherches objectivantes des 
sciences sociales quantitatives, mais resitue ces techniques dans un 
ensemble plus vaste de modes de connaissances dont la diversité 
est liée à celle des princ ipes de liens et d' équivalence entre les per­
sonnes. Cette di versité est incluse à l'intérieur même des méthodes 
d ' enregistrement et de tri , puisque, selon les cas, l'unité statis­
tique enquêtée et tabulée est l'individu ou le ménage. Une telle dis­
tinction est homologue de celles entre emplois ou métiers, entre 
critérialité ou typicité, et entre les analyses respectives de la liaison 
formation-emploi ou des milieux sociaux, et renvoie aux deux 
formes déjà évoquées de construction du lien social. 

Certaines enquêtes sont en effet centrées sur le « ménage», 
c 'est-à-dire l'ensemble des personnes qui vivent dans un même 
logement et ont en général un même budget. Ces personnes consti­
tuent en général une famille, mais les domestiques, s' ils habitent 
le même logement, sont inclus dans le ménage. L ' identification 
du « milieu social » du ménage n' a posé, pendant longtemps, 
aucun problème. Elle était faite à partir de la profession du << chef 
de ménage>>, c'est-à-dire du père de famille, ou, à défaut, de la 
femme, si celle-ci était célibataire, veuve ou divorcée. La notion 
de << milieu social >> était attachée implicitement à une proximité 
d ' habitat, de mode de vie, de morale. Les recherches centrées sur 
le ménage sont celles qui ont trait à l'épargne, aux dépenses, au 
mode de vie , à la démographie, c'est-à-dire à ce qui fait la 
pérennité domestique. 

Or, il se trouve que, pendant près de quarante ans, les sciences 
sociales françaises (démographie, économie, sociologie, sciences 
politiques ... ) ont largement utilisé la notion de << milieu social >>, en 
l'identifiant à la CS du chef de ménage, avec la grille proposée 
par l'INSEE vers 1950. Dans les pays anglo-saxons, le << milieu 
soc ial >> était moins c lai rement ass imilé à l'occupat ion 



professionnelle et était une notion plus composite où interve­
naient le revenu, le type d ' habitat, le mode de vie, et dont la pro­
fession n'était qu ' une composante. Cette particularité de la France 
peut sans doute être reliée à la combinaison de deux trai ts déjà 
évoqués. Le premier est l' influence marquée qu'ont eue, depuis 
l'Ancien Régime et malgré l'abolition des corporations en 1791 , 
les traditions de solidarité de métier, long temps visibles, par 
exemple dans l ' hi stoire du mouveme nt syndical français. Le 
second est la caution apportée par l'État, pour assurer la consis­
tance des définition s professionnelles à chaque étape de leurs 
développements. 

Ainsi, il est significatif que l' usage général isé de la grille socio­
professionnelle de l' INSEE, par des organismes publics e t privés 
très divers qui en font l' outil majeur de tri et d' interprétation des 
données empiriques d'enquête, n' a à peu près jamais suscité de 
polémiques d'aucune sorte, alors que l'idée de <<classe sociale >> 
fai sait, elle, l' objet d'âpres débats [Briand, Chapoulie , 1985]. 
L' auteur de la nomenclature, Jean Porte, est aussi celui du mot, 
un peu lourd et jargonnant de <<catégorie socioprofessionne lle >>, 
devenu depuis d 'usage courant. Interrogé beaucoup plus tard sur ce 
choix, de préférence à celui de << catégorie sociale >>, en appa­
rence plus simple, il répondait non sans humour : << Si nous avions 
choisi ce mot, nous aurions été critiqués par tout le monde. La 
gauche aurait estimé que ce n'était pas de vraies classes sociales, 
et la droite aurait crié au contraire que c'était des classes sociales. 
Tandis qu'avec "socioprofessionnel" , personne n' a rien dit.>> 

1. L'espace des positions professionnelles 
n'est pas une simple échelle 

Une des conséquences de cet usage long et général de la même 
nomenclature pour décrire les milieux sociaux a été la pro­
duction d ' un ensemble de travaux dont le cumul fait apparaître des 
régularités particulièrement remarquables. On va ici en rappeler 
les principaux traits avant de tenter de les interpréter. Quelques 
résultats essentiels sont présentés ic i sous forme d' un tableau syn­
thétique (tableau VI) et l' on pourra se reporter aux divers textes 
mentionnés en référence pour compléter celui-ci , le volume de cet 
ouvrage ne permettant pas la reproduction de données détaillées 



déjà publiées par ailleurs, notamment dans Données sociales 
[éditions 1984 et 1987]. 

Nous nous sommes efforcés, dans les chapitres précédents, de 
faire ressorti r les dimensions essentie lles de la nomenclature : 
opposition de l' univers des métiers à celui des emplois qualifiés, 
hiérarchie sociale clairement établie à partir de celle des qualifi ­
cations, di stinctions entre fonction publique et entreprise, entre 
grandes et petites entreprises, etc. 

L'examen de chacun des six grands groupes a déjà suggéré 
qu 'on ne pouvait pas du tout réduire la nomenclature socioprofes­
sionnelle à une simple échelle à une dimension, que ce soit celle 
du revenu ou du << prestige», comme c'est souvent le cas pour ses 
homologues anglo-saxonnes [Loriaux, 198 1]. Si les quatre groupes 
de salariés sont clairement hiérarchisés à de nombreux égards, on 
peut cependant discuter des positions relatives des employés et des 
ouvriers, par exemple pour le salaire. Par ailleurs, les catégories 
d'agriculteurs et de chefs d'entreprise s' ajustent à d'autres échelles 
que l'on ne peut mêler aisément à celles des salariés. On voit donc 
s'esquisser ainsi un espace à au moins deux dimensions, la pre­
mière opposant les personnes de statut social et de revenus élevés 
à des catégories populaires, et la seconde opposant les salariés aux 
non-salari és. On trouvera, parmi les catégories << bourgeoises », 
des chefs de grosses entreprises, des médecins aussi bien que des 
cadres salariés, tandis que les couches populaires incluent des 
ouvriers, des artisans ou des peti ts agriculteurs. 

Mais cette deuxième dimension, transversale à l'échelle sociale 
à laquelle on pense spontanément à partir de travaux sur la strati­
fication ou la mobi lité sociale, méri te d'être étudiée plus en détail, 
car les catégories de salariés, elles aussi, se répartissent le long de 
ce << deuxième axe >> avec une régularité significative. Celui-c i fait 
ainsi apparaître, à l' intérieur des deux groupes des cadres et des 
professions intermédiaires, des oppositions entre les sous-groupes 
liés respecti vement aux entreprises et à la fonction publique, et 
cela par exemple pour c inq des indicateurs présentés dans le 
tableau : la féminisation, la part des titulaires d'un CAP ou d' un 
BEP, celle des titulaires du baccalauréat, le salaire moyen, et enfin 
la part des enfants d'ouvriers. Dans tous les cas, les cli vages sont 
nets : le pôle << entreprises >> se distingue fortement du pôle opposé 
(qui ne se limite d'ailleurs pas à la fonction publique), tant chez les 
cadres que chez les professions intermédiaires. Les catégories du 
pôle<< entreprises>> sont beaucoup moins féminines et les titulaires 



T ABLEAU VI. - LES PROFfLS DES CATÉGORIES SOCIOPROFESSIONNELLES EN 1990 

Proportion 
Proportion (en %) de Indice (en %) 

Effectifs Structure de salaire d'enfants de 

(milliern) (en %) Jeunes médian 

Femmes de moins 
Titulaires Titulaires 

Étrangers des salariés Cadre 1 Ouvrier 
de 35 ans 

de CAP-BEP du baccalauréat 

Ensemble 25 055 100,0 44 42 28 13 6 100 7 38 

1. Agriculteurs exploitants ...... ..................... .. .. 1 013 4,0 37 20 20 9 1 1 8 
Il. Agricullcurs sur pclitc exploitation . 338 1,3 41 19 16 7 1 1 9 
12. Agriculleurs sur moyenne exploilalion . 310 1,2 35 20 19 8 1 1 10 
13. Agriculleurs sur grande exploitation .. ... .. . 365 1,5 34 22 23 13 1 1 6 

2. Artisans, commerçants, chefs d'entreprise ... 1 823 7,3 32 20 32 14 5 5 30 
21. Artisans .. .... ....................... ........... ......... 850 3.4 23 21 42 Il 6 3 35 
22. Commerçants et assimilés .. 796 3,2 45 21 24 15 5 6 27 
23. Chefs d'entreprise de 10 salariés et plus .. 177 0,7 16 12 18 21 4 Il 18 

3. Cadres, professions intellettuelles supérieures 2 693 10,7 31 28 6 15 3 200 27 16 
31. Professions libérales .......... .............. 311 1,2 32 21 2 5 2 39 6 
33. Cadres de la fonction publique ......... 288 1,2 28 23 4 20 2 195 21 14 
34. Professeurs, professions scientifiques . 564 2,3 50 28 1 5 4 159 30 14 
35. Professions information, ans et spectacles 170 0,7 43 40 7 24 8 132 28 14 
37. Cadres administratifs et commcrt:iaux 

d'entreprise . 759 3,0 30 26 Il 23 3 228 24 20 
38. Ingénieurs, cadres techniques d'entreprise 601 2,4 Il 32 9 17 4 241 23 19 

4. Professions intermédiaires ................ 4 714 18,8 44 38 20 27 3 129 Il 30 
42. Instituteurs et assimilés ................ .......... 757 3,0 65 37 5 43 2 123 12 23 
43. Prof. inl. de la santé et du travail social .. 784 3,1 77 46 9 17 2 11 8 13 27 



44. Clergé, religieux ....................................... 48 0,2 42 14 7 25 Il 1 5 1 20 
45. Prof. inl. adminiSirative de la fonction 

publique . 396 1,6 50 28 13 39 0 128 9 29 
46. Prof. in!. administratives el commerciales 

1 392 5,6 46 42 25 25 3 133 13 29 
762 3,0 13 46 26 29 3 132 9 35 
574 2,3 7 22 42 15 4 137 4 43 

6 913 27,6 78 49 33 14 4 85 5 41 

1 998 8,0 79 42 32 12 2 88 3 42 
414 1,7 7 53 35 15 3 116 4 40 

2 344 9,4 85 51 36 23 3 97 7 37 

55. Employés de commerce ····························· ! 969 3,9 81 61 36 9 5 69 4 45 
56. Personnels des services directs aux pani-

1 189 4,7 84 47 26 5 12 48 3 47 

7 623 30,4 21 48 36 3 12 87 2 55 
1640 6,5 14 42 49 5 9 100 2 56 
1 603 6,4 8 50 50 3 12 92 2 52 

622 2,5 3 42 33 3 7 99 2 49 
65. Ouvriers qualifiés manutention, magasi- 1 

409 1,6 8 44 33 5 9 100 2 54 
2 136 8,5 40 51 25 2 14 77 1 57 

932 3,7 31 53 23 2 20 65 1 55 
282 1,1 23 52 22 5 15 71 1 48 

1. Au sens du groupe 3 : cadres et professions imellectuelles supérieures. 

Sources: INSEE, Recensement de 1990 pour les sep! premières colonnes; enquête sur l'emploi de 1990 pour les trois dernières colonnes. 



du baccalauréat y sont moins nombreux, alors que les CAP ou BEP 
y sont plus répandus. Les salaires moyens y sont plus élevés, et on 
y trouve nettement plus d 'enfants d'ouvriers. 

Le carac tère sys tématique et marqué de ces oppositions 
confi rme a posteriori l'intérêt de la distinction opérée entre ces 
pôles <<entreprises>> et « fonction publique >>. Il en ressort en par­
ticulier que, contrairement à ce que pourraient laisser supposer les 
études de stratification unidimensionnelle qui assoc ient comme 
une évidence le ni veau de diplôme et le salaire, les membres des 
catégories « d'entreprises>> ont moins de diplômes généraux (bac­
calauréat) et pourtant de meilleurs salaires. Bien sûr, si on compare 
les grands groupes de salariés entre eux, la liaison diplômes­
salaires est forte, et cela constitue le <<grand axe >> de l'espace 
social analysé ic i. Mais les oppositi ons, internes aux deux 
groupes 3 et 4, entre les deux pôles « entreprises >> et « fonction 
publique >> dess inent bien un «deuxième axe >>, transversal au 
premier [Desrosières, 1984b]. De plus, l'examen des indicateurs 
utili sés ci-dessus pour les deux groupes de non-salariés (chefs 
d'entreprise et agriculteurs) montre que ceux-c i sont beaucoup plus 
proches des cadres et professions intermédiaires d'entreprises que 
des autres. On peut aussi montrer, à l'aide de données non pré­
sentées ici, que, à l' in téri eur des entreprises, celles du secteur 
public s'opposent à celles du secteur privé selon une logique ana­
logue, de même que, à l' intérieur même du secteur privé, se dis­
tinguent les grandes et les petites entrepri ses. On peut donc 
maintenant préciser un ordre des emplois et des professions le long 
de ce deuxième axe : salariés de la fonction publique, des entre­
prises du secteur publi c, des grandes entrepri ses pri vées, des 
petites entreprises privées, et enfin les non-salariés. Pour la plupart 
des indicateurs décrits ci-dessus, cet ordre se révèle pertinent. 

Or, cet ordre paraît très lié aux oppositions déjà plusieurs fois 
décrites ci-dessus entre <<emplois qualifiés » et << métiers >>. Plus en 
effet on est proche du pôle << fonction publique>>, plus est forte 
la lia ison diplôme-emploi-salaire ... Les emplois y sont relati­
vement plus garantis par des statuts liés aux formations, ce qui, 
toutes choses égales d 'ailleurs, protège les femmes et réduit l' iné­
gali té de leurs chances de promotion par rapport aux hommes. Ces 
inégali tés sont en revanche plus marquées du côté des salariés du 
privé et des non-salariés, où les relations entre hommes et femmes 
ressemblent davantage à celles de la famille trad itionnelle. On 
pourrait également analyser les modes de gestion d'entreprises 



caractéristiques des diverses positions énumérées le long de cet 
axe, et montrer une gradation entre deux pôles. Le premier est 
caractérisé par l'importance des formations scolaires, l'anonymat 
des relations, une qualité de production garantie par la standardi­
sation et la rationali sation industrie lle, une division du travail bien 
codifiée : tous ces éléments sont, on l'a vu, cohérents avec les 
codages et les mises en forme de la stati stique, et les CS de salariés 
y ont trouvé leur matrice. En revanche, chez les salariés des petites 
entreprises et a fortiori les non-salariés, on trouve plutôt des for­
mations par apprentissage en entreprise, des relations fortement 
personnalisées, une qualité de la production assurée par le coup 
d'œil et le savoir-faire acquis de longue date, une faible di vision 
des tâches. C'est ce côté qui est le plus marqué par la tradition 
des métiers évoquée au chapitre I , et par le modèle domest ique des 
re lations de travail. 

Ainsi, l'espace des positions professionnelles est structuré selon 
un double système d'oppositions. Le premier oppose les supé­
rieurs aux inférieurs, les bourgeois aux classes populaires, c'est 
celui qui est bien sûr le plus prégnant et massif, et que s'attachent 
à décrire toutes les études en te rmes de stratification et de cumul 
des inégalités. Mais son caractère d 'évidence a souvent empêché 
de fa ire ressortir le second, lié aux di stinctions entre emploi qua­
lifié et métier : on a ici insisté plus longuement sur cette deuxième 
dimension, dans la mesure où elle est moins connue et où, comme 
on va le voir maintenant à propos des analyses en termes de 
milieux sociaux, elle enrichit considérablement les poss ibilités 
d ' interprétation des pratiques sociales, par exemple pour tout ce 
qui concerne les comportements politiques ou religieux, la culture 
ou la morale familiale. La nomenclature sert en effet à classer non 
seulement des individus d'après leurs positions dans la production, 
mais aussi les ménages selon des milieux soc iaux, moyennant 
l' hypothèse que la CS du «chef de ménage » constitue un bon 
indicateur de ce milieu social. 

2. L'espace des milieux sociaux 

Cette hypothèse ainsi que la notion même de « chef de ménage » 
étaient très généralement acceptées jusqu'aux années soixante. 
Depuis, il a été souvent observé que, l'activité professionnelle et 
l'autonomie des femmes ayant beaucoup augmenté, ces façons de 



faire et de dire ne correspondaient plus aux mœurs nouvelles. C'est 
d'ailleurs pour cette raison que le terme <<chef de ménage» a été 
remplacé par << personne de référence du ménage». Mais le choix 
de celle-ci reste à peu près la même qu'auparavant : l'homme, si 
celui-ci est présent. Cependant, sans méconnaître la complexité des 
situations où les deux conjoints d' un couple auraient des situations 
professionnelles assez différentes, on peut cependant observer que 
l' homogamie relative (c'est-à-dire le cas où ces situations sont 
proches) est très fréquente [Bozon, Héran, 1988]. Plus profon­
dément surtout, ce problème du codage du milieu social d' un 
ménage par le biais de la profession du mari n'est pas essentiel­
lement différent des autres problèmes de codage déjà analysés. Il 
s'agit toujours d'une décision de mise en équivalence, c'est-à-dire 
de la transformation d' une infinie variété de cas en une répartition 
de ces cas en un nombre fini de classes, à l'intérieur desquelles 
les cas particuliers sont lrailés comme équivalents. ll est signifi­
catif que ce codage soit devenu un problème autour des années 
soixante-dix, alors qu ' il l'était peu auparavant. Cela est lié à la 
croissance rapide, à partir de cette période, du nombre des ménages 
dépourvu de couple, et dont la << personne de référence » est une 
femme. De ce point de vue, le<< deuxième axe» de l'espace social 
décrit ci-dessus est pertinent : cette part des ménages dont le 
<< chef» est une femme est faible chez les non-salariés, mais parti­
culièrement é levée pour les profess ions intermédiaires et les 
employés de la fonction publique, les enseignants, et surtout les 
professions de la santé et du travail social [Desrosières, 1984aj. Or, 
c'est bien dans ces milieux que, après 1968, la remise en cause 
des rôles respectifs traditionnels de la femme et de l'homme dans 
le couple a été la plus vive. Ainsi le cumul d'observations sur 
les familles classées selon la profession de leur chef permet de 
mettre en perspective aussi bien les comportements économiques 
et sociaux que les façons d'envisager la vie fam iliale e lle-même. 

Le fait que la cellule familiale constitue le lieu de la trans­
mission des savoir-faire et des savoir-vivre, devant donc être 
observé systématiquement par des sciences sociales empiriques 
soucieuses de généralisation, a été un des traits marquants de ces 
sciences depuis les années cinquante [De Singly, 1987 ; Merllié et 
Prévot, 199 1]. C'est à ce moment que le terme<< milieu social >> 
est devenu à peu près synonyme de << milieu familial >>, et que 
des travaux importants sur la mobilité sociale ont été menés 
[Girard, 196 1]. Cette façon d'envisager la famille comme lieu de 



sociali sation était assez nouvelle. Dans les périodes antérieures, 
l'accent était beaucoup plus mis sur les questions d' hérédité bio­
logique, e t le passage de ce tte not ion à cell e d ' hé ritage 
socio-cultu rel, aujourd ' hui tout à fa it banale, ne s'est fai t, en 
France, qu'entre 1950 et 1960 [Thévenot, 1987b]. Dans cette pers­
pective, la profession du père de famille apparaissait comme l'indi­
cateur le plus sy nthé tique d' une grande var ié té de tra its 
caractéri stiques de la lignée tout entière, celle-ci incluant l'épouse, 
les enfants et éventuellement les petits-enfants, et la nomen­
clature des CSP de 1954 à 1962 a été largement utili sée pour un 
tel codage. C'est à ce moment que le caractère ambivalent et 
composite de cette taxinomie, du point de vue de ses usages, 
apparaît très c lairement. On le voit par exemple en examinant les 
intentions initiales e t les utilisations ultérieures de l'enquête For­
mation-Qualification professionnelle (FQP), réalisée par l' INSEE 
en 1964, 1970, 1977 et 1985, et portant sur la mobilité profession­
nelle (ou intragénérationne lle) et la mobilité sociale (ou intergé­
nérationnelle) [Thévenot, 1987a]. 

Cette enquê te é ta it initia le ment conç ue pour éc lairer les 
questions d'adéquation entre formations et emplois qualifiés, dans 
une perspective de planification de la croissance des unes et des 
autres (c'était au début des années soixante), dont on a montré 
au chapitre 1 l' importance pour une partie de construction de la 
nomenclature. Dans cette optique des prévisions d'emploi, la 
question de la mobilité sociale, c'est-à-dire du poids de la famille 
dans la transmission des statuts sociaux, était tout à fait secon­
daire. Néanmoins, à la demande de démographes et de socio­
logues attenti fs, eux, à ces questions de milieu familial, la question 
de l'origine sociale(« Quelle était la profession de votre père?>>) 
fut rajoutée. Or, a posteriori, cette question a été à l'origine de 
nombreux travaux insistant sur l' hérédité sociale et les <<effets du 
milieu social >> [Bertaux, 1970; Thélot, 1982]. 

Pourtant, ces deux problématiques, « planification des emplois >> 
e t <<effets du milieu social >> sont complètement di fférentes et ren­
voient à des princ ipes d' interprétation du lien social tout à fa it 
hétérogènes, fondés l' un sur l'efficacité de l'entreprise indus­
trie lle, et l' autre sur les re lations domestiques. Or, il se trouve 
que le même outi l, la nomenclature socioprofessionnelle, s'est 
trouvé imp liqué dans ces deux démarches de connaissance et 
d'action. Nous avons vu ci-dessus comment la première, celle de 
l'occupation profess ionnelle de l' individu, codée à l'aide de la 



PCS, conduisait à dess iner un espace à plusieurs dimensions, et on 
s'est attaché à décrire les deux plus importantes d'entre elles. Nous 
allons voir maintenant comment la mise en œuvre de la même 
nomenclature, pour classer cette fois les ménages selon la pro­
fession du mari (ou, à défaut, de la femme), conduit à une repré­
sentation multidimensionnelle de même type. 

Un premier examen de la façon dont des CS de ménages dif­
ferent entre elles, selon leurs places dans l'espace déjà esquissé 
pour les catégories d ' individus, montre déjà des oppositions signi­
ficatives. Ainsi, on l'a dit, les familles dont le chef est une femme 
sont parti culièrement nombreuses du côté du pôle « fonct ion 
publique », plus rares chez les salariés du privé, et encore plus 
rares c hez les indépendants (à 1 'exceptio n toutefoi s des 
commerçants). Par ailleurs, les conditions de vie et les coutumes 
de ces familles apparaissent très liées à leur environnement urbain 
ou rural : les artisans, les ouvriers - et pas seulement les agri ­
culteurs - vivent plus souvent à la campagne, tandis que les 
ménages dont le chef travaille dans l' administration ou le secteur 
public habitent beaucoup plus dans les grandes villes [Desrosières, 
1984a]. 

Mais on peut décrire plus systématiquement les différences entre 
les catégories sociales des ménages grâce à une technique statis­
tique particulièrement adaptée à l'étude des si tuations de multidi­
mensionnalité : l'analyse factorielle des correspondances . Celle-ci 
permet de produire des schémas plans, représentant les catégories 
sociales ou les modalités des variables étudiées par des points, de 
façon te lle que ces points soient d'autant plus voisins que les caté­
gories sociales se ressemblent du point de vue de ces variables, ou 
que les modalités soient le fait des mêmes catégories (pour plus de 
détails, voir, par exemple, Voile, 1978). On peut ainsi, à l'aide 
de ces méthodes synthétiques de description stati stique, figurer des 
proximités entre catégories de ménages codées à partir de la pro­
fess ion du père, e t cela dans des espaces moins simples que 
l'échelle unidimensionnelle. 

L'homogamie matrimoniale [Girard, 1964] peut servir 
elle-même d' indicateur de telles proximités. Au moment OLI deux 
personnes se marient, elles sont interrogées par l'état c ivil sur leurs 
professions et celles de chacun de leurs deux pères. Le rappro­
chement de ces deux dernières informations permet de construire 
une << distance» entre les catégories sociales : si les enfants des 
hommes de deux d' entre elles se marient souvent ensemble, ces 



deux catégories sont « proches>>. L 'analyse factorielle du tableau 
carré croisant les professions des pères des deux époux fournit 
ainsi un graphique reflétant le système de di stances. Les positions 
re latives des CS dans ce graphique reproduisent assez fidèlement 
la configuration décrite ci-dessus à partir de cinq indicateurs liés à 
la répartition des occupations individuelles [Desrosières, 1978]. 

Le même système de positions relatives a également été décrit 
en détail, à propos des différences de goûts et de pratiques cultu­
re lles entre catégories sociales, par Bourdieu dans son ouvrage de 
synthèse sur « la distinction >> [Bourdieu, 1979]. Dans un domaine 
voisin, les structures des budgets des ménages, analysées à partir 
des enquêtes<< budgets de famill e>> de l' INSEE, ont confirmé cette 
configuration [Giaude, Moutardier, 1982]. De même, la répar­
tition différentie lle des groupes sociaux entre les divers quartiers 
d ' une même ville peut être exprimée par des graphiques plans 
ayant quelques analogies avec les précédents [Lebart, Tabard, 
197 1]. Enfin, des enquêtes menées par des bureaux d'études privés 
pour des hebdomadaires, à propos des choix électoraux, avaient, 
e lles aussi, indiqué le même type de proximités. 

Ce dernier cas est intéressant pour montrer l'intérêt de la figu­
ration bidimensionnelle proposée. En effet, l'opposition politique 
droite-gauche n'est pas interprétable avec l 'une ou l' autre seu­
lement des deux dimensions de l'espace, mais ne peut l'être que 
par une combinaison entre elles. Le vote à gauche est plutôt plus 
probable pour les catégories populaires salariées et pour celles qui 
sont plutôt liées à la fonction publique ou au secteur public, 
c 'est-à-dire à l'ensemble : ouvriers, enseignants, professions intel­
lectuelles, fonctionnaires. Le vote à droite, en revanche, est plutôt 
le fait du haut de l' échelle sociale, cadres du privé, professions 
libérales, chefs d'entreprise, mais aussi des commerçants, artisans 
e t agri culteurs. Ains i aucune des deux d ime nsions ne suffit à 
rendre compte au mieux des différences de préférences poli­
tiques entre les groupes sociaux . Il en va d'ailleurs de même pour 
les opinions en mat ière de morale, de sexual ité ou de religion, 
telles qu 'elles s'expriment à travers de nombreux sondages sur ces 
questions effectués par des organismes divers. 



3. Métaphore spatiale et objectivation 

La stabilité et la régularité de la configuration, suggérées aussi 
bien par la répartition des occupations individuelles que par celle 
des milieux sociaux auxquels on a rattaché les ménages, confèrent 
à ce système de positions un remarquable pouvoir de cumul de 
connaissance, de mémori sation, d ' interprétation et de prévision. 
Les résultats nouveaux peuvent être référés et comparés à cette 
grille d'ensemble, et inte rprétés par mise en relation avec les 
résultats plus anciens. La topographie sociale ainsi dessinée peut 
servir comme une carte rassemblant un grand nombre d'infor­
mations. Or, le princ ipal intérêt d ' une carte est, on le sait, de 
pouvoir être transportée, transmi se de main en main comme 
peuvent l'être des objets, et acquérir ainsi une indépendance par 
rapport aux observateurs [Latour, 1985]. 

La démarche sur laquelle on vient d ' insister à dessein , en sou­
lignant son efficacité pour cumuler les résultats, les mémoriser, les 
interpréter et en prévoir d ' autres, est caractéri stique d ' une posture 
scientifique d 'objectivation qui, à travers des opérations de codage, 
crée des objets dotés d ' identités stables, susceptibles d'être mis 
en équivalence dans des c lasses, transportés d' une situation à une 
autre, mis en relation entre eux afin de constru ire des objets plus 
complexes (ici, la configuration bidimensionnelle). Cette démarche 
objectivante, à laque lle, depuis Quetelet et son « homme moyen >>, 
les techniques stati stiques apportent une contribution essentielle, 
est souvent dénoncée de nos jours. Les critiques portent alors en 
général sur la « réification>> des catégories, sur le fa it de « classer 
ensemble des choses qui sont en fait différentes>>, et donc sur le 
caractère << réducteur >> du codage. Elles portent ainsi sur le fait 
même de coder, et c'est la raison pour laquelle on a ins isté si 
vivement sur cette procédure dans les chapitres précédents. 

La métaphore spatiale sur laquelle on a mis l'accent est parlante, 
en raison de son efficacité. Mais on peut arguer que, prises à la 
lettre, ces images topographiques peuvent faire oublier qu' un tel 
« espace>> est produit par des spécialistes outillés : les stati sticiens 
et leurs CS, les sociologues et leurs classes sociales, les écono­
mistes et leurs consommateurs. Ces techniciens sont soumis à des 
contraintes spécifiques comme celle de produire une représen­
tation homogène (parce que quantifiable) et exhaustive du monde 
social. Or, on a souligné ci-dessus à quel point ces << représen­
tations >> sont liées aux représentat ions profess ionne lles et 



politiques des divers groupes, et que ces dernières sont inéga­
lement instituées, ce qui confère aux catégories une inégale consis­
tance. On a donc étudié les procédures précises du codage, non 
pas pour les dénoncer comme une opération trompeuse, mais pour 
attirer l'attention sur la spécificité et l'efficacité de la démarche 
cognitive mise en œuvre par le statisticien, le démographe ou le 
sociologue objectiviste. Il resterait, mais ceci dépasse largement le 
cadre de cet ouvrage, à situer cette démarche par rapport à d ' autres 
possibles, dont les sciences sociales offrent maints exemples : les 
monographies, les observations ethnologiques et, plus généra­
lement, les méthodes impliquant une proximité de longue durée 
entre enquêteur et enquêté. 

Il reste que les CS conduisent plus facilement à ce type d' inter­
rogation que d'autres variables dont le codage paraît plus facile, 
parce que plus institué au préalable : l'âge (par l'état civ il , 
remontant à 1792, et même à 1539 pour les registres paroissiaux), 
le salaire, le diplôme, etc. Or, cela est lié au caractère composite 
sur lequel on a porté l'attention dans tout ce qui précède: mixte de 
définitions par des critères et par des cas typiques. Il faut donc 
maintenant s' interroger sur les remarquables régularités que pré­
sentent toutes les études que nous avons résumées, en dépit des 
traits di sparates et incertains du codage socioprofessionnel. En 
effet, ces régularités montrent que, contrairement à certains points 
de vue d'un relativisme extrême qu i dénient toute possibilité de 
dépasser la singularité d'une situation, des équivalences peuvent 
être construites et transportées. 

Sans traiter complètement une question aussi complexe, on peut 
cependant suggérer que ces régularités renvoient à deux formes 
de permanences bien distinctes, les unes dans l' ordre des relations 
personnelles et des transmissions familiales, et les autres résultant 
de la pérennité des institutions mettant en œuvre des critères stan­
dardisés. Par le fait que, dans leur construction même, les CS sont 
liées à chacune de ces formes de lien politique et donc à leur per­
pétuation , c'est ce caractère composite lui-même qui leur confère 
leur efficacité descriptive. 

4. Transformations structurelles et mobilité sociale 

Les régularités dont il est question ici sont de plusieurs types. 
D' une part, les positions relatives des CS du point de vue de 



diverses pratiques sociales sont, on 1' a vu, très comparables. 
D'autre part, ces positions relatives n'évoluent que lentement avec 
le temps. On a insisté jusqu ' ic i sur les régularités du premier type. 
On évoquera maintenant brièvement les transformation s de la 
structure sociale que peuvent refléter les PCS, à travers l'évolution 
de leurs effectifs de 1962 à 1985 [Seys, 1987 J, et par le biais de la 
mobilité sociale [Gollac et Laulhé, 1987]. 

L'étude des évolutions pose bien sûr le problème de la stabilité 
des taxinomies et des codages. La stati stique ne peut, en effet, 
enregi strer des évolutions que selon deux modalités : so it au 
moyen du comptage dans des catégories stables, soit, de loin en 
loin , par une remise en cause de ces catégories elles-mêmes. Il 
serait in·éaliste d ' imaginer que ces deux modalités d ' enregis­
trement du changement puissent être mises en œuvre en même 
temps , au moyen d'une utopique nomenc lature « à géométrie 
variable ». Le changement de nomenclature opéré en 1982 ne peut 
être réa li sé que tous les vingt ou trente ans, et, sur une telle 
période, on s'efforce d' utiliser des procédures stables. Mais cela 
pose le problème du raccordement des séries. Pour le passage des 
CSP aux PCS, celui-c i a été fait grâce au double chiffrement du 
recensement, opéré en 1982, permettant de construire le tableau 
de passage présenté au chapitre IV. Puis, en utilisant ce tableau, 
une série 1962-1975- 1982 a été reconstituée approximativement 
dans la nomenclature PCS de 1982, et complétée jusqu'en 1985, 
grâce aux enquêtes annuel les sur l'emploi [Seys, 1986; Seys, 
1987]. Cela a permis de construire le tableau VII. 

Les deux périodes de 1962 à 1975 et 1975 à 1985 sont bien 
contrastées, et on peut y lire les effets de la cri se survenue à partir 
de 1974. Au cours de la première période ( 1962-1975), l' exode 
agricole est très rapide (- 4,4 % par an en moyenne), et le nombre 
des artisans, commerçants et chefs d'entrepri se diminue aussi assez 
vite (- 1,3 % par an), tandis que les effectifs des salariés non 
ouvriers croi ssent, d'autant plus vite qu' ils sont plus haut dans 
l'échelle des conventions collectives: 4,3 % par an pour les cadres, 
3,9 % pour les profess ions intermédiaires, 2,8 % pour les 
employés. Le nombre des ouvriers n'augmente que beaucoup plus 
lentement : + 0,6 % par an. Cela est l'effet des progrès rapides de 
la productivité industrielle pendant ces années de forte croissance. 

A partir du début de la crise, en 1974, l'exode agricole devient 
plus lent (os2,3 % par an en moyenne entre 1975 e t 1985) et le 
nombre des non-salariés non agr icoles recommence même à 



T ABLEAU VII. - ÉVOLUT ION DES GROUPES SOCIOPROFESSIONNELS 

DE 1962 A 1995 : PARTS RELATIVES ET FÉMINISATION 

Part (en %) du groupe Part (en %) des femmes 
Groupes socioprofessionnels dans la population active dans le groupe 

(nouvelle nomenclature) 
1962 1 1975 1 1995 2 1962 1 1975 1 1995 2 

1. Agriculteurs exploitants 159 78 32 384 337 369 
2. Artisans, commerçants, chefs 

d'entreprise 109 81 69 353 327 335 
3. Cadres ct professions intcllcc-

tuelles supérieures 47 7 1 121 163 2 18 329 
4. Professions intermédiaires 110 160 199 339 376 448 
5. Employés 185 234 294 664 7 10 766 
6. Ouvriers 390 373 272 196 206 210 
Chômeur n'ayant jamais travaillé 0 3 13 462 66 1 580 

-- -- --
Total de la population active 1 000 1 000 1 000 344 374 453 

Effect if total de la population 
active (en milliers) /9/64 21 771 25 055 

1. Estimation à partir du double chiffrement du recensement de 1982 et des 
résultats des recensements de 1962 et 1975 ; voir SEYS, 1986. 

2. Enquête sur J'emploi de mars 1995. 

Source : enquête emploi 1995. 

augmenter, de 0,7 % par an, certains chômeurs tentant de se mettre 
à leur compte. La croissance des effectifs des cadres et des pro­
fessions intermédiaires est nettement ralentie, celle des employés 
l'est un peu moins. Le secteur tertiaire (services, commerce) a 
mieux résisté à la crise que l'industrie, puisqu'on observe une 
réduction des effectifs ouvriers de 1 % par an. 

Les femmes participent beaucoup plus à la vie professionnelle 
en 1985 qu ' en 1962, mais cela est vrai surtout dans les groupes 
de salariés non ouvriers. Chez les indépendants, le statut d'« aide 
familial » (rattaché aux groupes 1 et 2) a été, dans certains cas, 
remplacé par un statut salarié, et la féminisation du groupe ouvrier 
a été beaucoup moins forte que celles des trois autres groupes de 
salariés . A l' intérieur de ces derniers, la part des femmes reflète 
bien la hiérarchie des c lassifications conventionnelles : 28 % pour 
les cadres, 42 % pour les professions intermédiaires et 76 % pour 
les employés. 

Tous les résultats mentionnés ci-dessus supposent des pro­
cédures d'objectivation, d'identification professionnelle des per­
sonnes, et de codage, qui produisent des effectifs, des catégories et 
des évolutions. Mais ces procédures elles-mêmes ont pu évoluer. 



On en a vu un exemple avec les a ides familiaux pouvant se trans­
form er en e mployés, et passer ainsi des groupes 1 ou 2 ou 
groupe 5. On pourrait aussi évoquer des changements de politiques 
de classification, affectant par exemple les limites entre cadres et 
non-cadres, ou entre employés ou ouvriers. Mais on a renoncé à 
distinguer une << réalité>> des emplois, d ' un système d'appel­
lations qui seraient << fausses >> : on ne peut coder autre chose que 
le matériel verbal que constituent les déclarations des professions. 
Le problème se pose tout particulièrement pour les analyses histo­
riques, puisque les séries décrivent le résultat final d 'évolutions où 
tous les maillons de la chaîne de la production statistique ont pu 
être affectés par le changement. Sans que cela interdise de lire et 
de tente r d' interpréte r de telles séries, il importe d' avoir en tête, en 
le fa isant, la complexité du processus de codage, évoquée au début 
de cet ouvrage. 

Il en va de même pour l' analyse et l' interprétation des phé­
nomènes de mobilité sociale. Les tableaux croisant les professions 
des pè res et des fil s, e t servant à analyser l'hérédité sociale, ont 
été un des instruments les plus utilisés des sciences soc iales empi­
riques des tre nte dernières années. Il s font apparaître que les 
enfants issus de pères d' un groupe social donné appartiennent sen­
siblement plus souvent à ce même groupe que dans l' hypothèse 
de mobilité parfaite où tous les enfants auraient des chances égales 
d 'accès aux profess ions, ce phénomène étant expliqué par les 
influences familiales exercées sur l'éducation des enfants. Un tel 
tableau n'a pas toujours été interprété en termes de milieu social. 
Les premières matrices de ce type ont été construi tes au début 
du siècle par l ' eugéniste angla is Karl Pearson , dans le but de 
démontrer l' hérédité biologique : la profession était alors un indi­
cateur non d' un mi lieu mais de talents personnels dont on voulait 
montrer le caractère hérédi taire. Ainsi, les données numériques 
éta ient similaires (un tableau lourdement chargé sur sa diagonale), 
mais l' interprétation éta it tout autre. Personne ou presque ne son­
gerait plus maintenant à commenter ainsi le tableau de mobilité 
sociale, dont cette dernière dénomination reflète bien l' utilisation 
contemporaine. Cela montre à quel point un outillage technique 
ne peut être séparé de la construction politique et cognitive dans 
lequel il prend place [Thévenot, 1987b]. 

Les enquêtes de mobili té effectuées en France en 1964, 1970, 
1977 et 1985, avec des méthodes assez stables, pe rmettent de 
construire de tels tableaux [Thélot, 1982 ; Pohl , Sole ilhavoup, 



1982 ; Gollac, Laulhé, 1987]. La comparaison des deux dernières 
enquêtes (tableau VIII) montre que cette mobilité n 'évolue que 
lentement. Les enfants de salariés, et en particulier ceux de cadres, 
semblent bénéficier d' ascensions soc iales plus souvent que ceux 
des artisans, commerçants et chefs d ' entreprise. Mais les écarts 
entre ces groupes restent mass ifs : un fil s d ' ouvrier sur deux 
devient ouvrier, et ce n' est le cas que pour un quart des fils 
d ' artisans et commerçants, et pour un sur vingt-c inq de ceux de 
cadres. De plus, dans ce dernier cas, un examen minutieux de ces 
rares fils de cadres devenant ouvriers fait apparaître la spécificité 
de ces cas : ce sont souvent des ouvriers << pas très ouvriers » et des 
cadres << pas très cadres >> [Thé lot, 1982]. Cela met en cause les 
équivalences statistiques qui conduisent à ces tableaux. Ce genre 
de flou est bien sûr partout, mais il a une place relative plus grande 
pour les cases << improbables >> que pour les cases <<probables >>. 

TABLEAU VIII.- L A MOBILITÉ SOCIALE ÉVOLUE: 

COMPARAISON DES DESTTNÉES EN I977 ET 1993 

(en % [l'e ligne : 1993 ; 2e ligne : 1977]) 

Groupe socioprofessionnel du fils 
Groupe socioprofessionnel du père 

1 2 3 4 5 6 Enw nble 

1. Agriculteur exploitant 28,5 8,3 8,7 13,7 7,4 33,4 100,0 
33,3 9,8 5,0 10,8 7,4 33,7 100,0 

2. Artisan, commerçant, chef 
d'entreprise 1,5 29,5 20,4 21 ,0 8,2 19,4 100,0 

1,6 30,2 20,2 20,6 7,8 /9,6 100,0 

3. Cadre , profession intellectuelle 
supérieure 0,5 10,7 54,0 20,2 7,6 7,0 100,0 

1,4 10,3 57,8 21,6 4,1 4,8 100,0 

4. Profession intermédiaire 1,0 9,4 34,8 29,7 9,4 15,6 100,0 
0,5 8,9 30,9 36,0 10,0 13.7 100,0 

5. Employé 0,5 7,4 23,3 30,7 10,7 27,4 100,0 
0,8 8,6 21,6 3/,0 15,0 23,0 100,0 

6. Ouvrier 1,0 8,3 9,3 25,0 9,7 46,7 100,0 
1,3 9,0 7,4 21,0 9,6 51.7 100,0 

Champ : hommes français de naissa nce âgés de 40 à 59 ans, ac tifs ou anciens actifs. 

Sources : Enquêtes Formation·Qualification professionnelle 1977 ct 1993 [INSEE, 
1995j. 



Conclusion : la pluralité des façons 
de connaître le monde social 

La conception e t la fabrication d' une nouvelle nomenclature 
soc ioprofessionne lle sont, au même titre que la mise au point 
d'autres outi ls statistiques, des tâches d' ingénieur. La production 
de cette variable standard s' insère dans un processus industri el. 
Elle repose sur l' usage de formulai res, de règles, de consignes, 
voire de procédures automatisées, qui permettent d'assurer la fia­
bilité d' un produit normalisé. La réforme de cette nomenclature a 
été l'occasion d' une amélioration de ces techniques de production 
de la variable socioprofessionnelle, grâce à un accroissement de la 
quali té des matières premières (questionnai re de base) et une redé­
finition du produi t (approfondissement et mise à jour des principes 
de découpage). 

Toutefois, ce modèle de ré férence de l' ingénieur de production 
ne rend pas complètement compte de la tâche du taxinomiste. Dans 
la mesure où la variable qu ' il produit entretient un rapport étroit 
avec l'identité sociale, le stati sticien n'a pas, sur son usage ni 
même sur sa définition, une maîtrise aussi claire que pour d'autres 
vari ables. On l'a vu en examinant les interprétations auxque lles 
donne lieu l'usage de cette variable dans la représentation des 
positions dans un espace social. On l' a observé aussi en é tudiant 
l'imbrication entre les opérations de confection et d ' utilisation de 
la nomenc lature et d 'autres procédures sociales de représentation 
et de mise en forme de l' identité professionnelle ou sociale. 

Pourquoi alors conférer au classement socioprofessionnel une 
place aussi importante dans les analyses statistiques? Qu' apporte­
t-il d 'autre par rapport à d 'autres variables en apparence mieux 
« maîtrisées>>? [Héran, 1997] . 



L' identi té sociale, constituée à travers la profess ion exercée, 
résulte à la fois des trajectoires individuelles de ses titulaires et de 
l' histoire sociale des institutions dans lesquelles elle se matérialise. 
Tl s'agit donc d' un schéma susceptible d'expliquer et d'organiser 
nombre de «comportements» décrits par l'observation statis­
tique. Certains de ces comportements pourront, éventuellement, 
être mieux <<expliqués », au sens strictement statistique, par tel 
ou tel critère d ' analyse : les pratiques culturelles par le niveau 
d'éducation, la consommation par le revenu, ou le vote par la 
religion. Il n'empêche que les catégories définies à partir d ' une 
certaine homogénéité professionnelle, combinant de façons spéci­
fiques ces diverses dé terminatio ns, résume nt et synthétisent 
beaucoup de ces observations, parce qu 'elles sont le produit d' un 
travail hi storique très long : elles sont, d ' une certaine façon, de 
l'histoire accumulée. 

C'est pour cela que les premiers chapitres ont insisté sur l' his­
toire de la nomenclature et sur le travail politique préalable aux 
définiti ons des catégories par les stati sticiens, en entendant le mot 
<< politique» dans un sens beaucoup plus général que celui qu'il a 
parfois quand on soupçonne des << interventions politiques » der­
rière les évaluations statistiques. Le regard ainsi porté sur le travail 
de classement et de définition des variables servant à décrire le 
monde social ne vise pas à en dénoncer les résultats, mais plutôt à 
les replacer dans un ensemble plus vaste de façons de connaître. 
Stimulé initialement par une tradition de recherche qui, dans les 
sciences sociales françaises, a mis au cœur de ses préoccupations 
l'opération de classement [Durkheim et Mauss, 1903; Lévi­
Strauss, 1962 ; Foucault, 1966 ; Bourdieu, 1980], cet intérêt pour 
la genèse des codages dans les sociétés développées a été aussi, 
à l'INSEE, à l ' origine d 'autres travaux, par exemple sur les 
découpages des secteurs industriels [Guibert, Laganier, Voile, 
1972] ou sur la définition du chômage [Salais, Baverez, Reynaud, 
1986]. 

Par ailleurs, les expérimentations décrites au chapitre rn, portant 
sur les pratiques ordinaires de classement, ont permis de distinguer 
plusieurs façons de faire des catégories. Or, ces diverses manières 
de connaître sont aussi à l'œuvre dans le travail scienti fique du 
taxinomiste. Au lieu de réduire la sc ientificité à la mise en œuvre 
de critères, en rejetant la connaissance fondée sur des exemples et 
des cas types dans les ténèbres extérieures des préjugés ou des 
prénotions, nous nous sommes efforcés d'envisager avec le même 



sérieux ces deux façons d'établir des équivalences entre les per­
sonnes . Ces différentes forme s de rapprochement ont été 
notamment mises en œuvre dans les constructions des groupes et 
des catégories, présentées au chapitre IV. 

Les régularités enregistrées dans les recherches portant sur les 
catégories socioprofessionnelles (chapitre v) sont parfois inter­
prétées en restant à l' intérieur de l'espace des variables statistiques 
critéri alisées figurant dans le fichier analysé. Pour cela, des tech­
niques de plus en plus autonomes, comme celles qui dérivent de 
l'analyse de variance ou de l'économétrie, sont disponibles, dans 
lesquelles ri sque de s'enfermer le chercheur. Il est rare cependant 
qu 'en bout de course celui-ci ne tente, de façon peu explicitée, 
de raccorder les produits de ces techniques à des connaissances 
dites<< de sens commun », c'est-à-dire empruntant à l'exemple. La 
démarche suggérée ici visait à analyser la nature des différences 
entre les modes de description, plutôt qu'à les ignorer. 



Annexe : Population active ayant un emploi 
par profession détaillée (455 postes) en 1999 

Effwifs 
Proportion 

Profession détaillée (en milliers) de femmes 
(en%) 

ENSEMBLE 23 051 45 

1 1. Agri<ulteurs sur petite exploitation (moins de 20 équil•alent hectares 
de blé) 92 41 
1101 agriculteurs sur petite exploitation d'agriculture génémle I l 43 
1102 marakhcrs, horticulteurs sur petite exploitation 8 36 
1103 vit icu lte-urs, arboriculteurs fruitiers sur pe.tite exploitation 10 45 
11()4 éleveurs d'herbivores sur petite exploitation 26 44 
1105 éleveurs de gmnivores et élewurs mixtes, sur pctitc exploitalion 5 40 
1106 agriculteurs sur petite exploitation sans orientation dominante 32 39 

J 2. Agriculteurs sur moyenne exploitation (20 à 40 étjuivalent hectares de 
blé et assimilés) 164 30 
1201 agriculteurs sur moyenne exploitation d'agriculture génémle 16 35 
1202 marakhcrs, horticulteurs sur moyenne exploitation 4 28 
1203 viticulteurs, arboriculteurs fruitiers sur moyenne exploitation 15 32 
1204 éleveurs d'herbivores sur moyenne exploitation 39 35 
1205 éleveurs de grJnivores et éleveurs mixtes sur moyenne exploitation 4 43 
1206 agriculteurs sur moyenne exploitation sans orientation dominante 54 33 
121 1 entrcprerk:urs de travaux agricoles à façon(< 10 salariés) 9 14 
1212 exploitants forestiers indépendants(< 10 salariés) 10 3 
1213 patrons pêcheurs et aquaculteurs (< 10 salariés) Il 14 

13. Agriculleurs sur grande exploitalion (plus de 40 équivalent hectares 
de blé) 371 30 
1301 agriculteurs sur grande exploitation d'agriculture générale 70 27 
1302 maraîchers, horticulteurs sur grande exploitation 14 31 
1303 vit icu lteurs, arboriculteurs fruitiers sur grande exploitation 47 30 
1304 éleveurs d'herbivores sur grande exploîliuion 59 31 
1305 éleveurs de granivores et éle\'eurs mixtes sur grande exploitation 26 34 
1306 agriculteurs sur grande exploitation sans orientation dominante 156 30 

21. Artisans 692 21 
2101 artisans boulangers, pâtissiers, de 0 à 2 salariés 31 20 
2102 an isans boulangers, pâtissiers, de 3 à 9 salariés 15 16 
2103 anisans bouchers, de 0 à 2 salariés 21 Il 
2104 an isans bouchers, de 3 à 9 salariés 3 14 
2105 artisans charcutiers, de 0 à 2 salariés 6 15 
2106 an isans charcutiers, de 3 à 9 salariés 2 9 
2107 autres artisans de l'alimentation 4 22 
21 11 an isans mécaniciens en machines agricoles 5 4 
21 12 artisans en matériel de précision 2 20 
21 13 an isans divers du tmvail des métaux, de l'électromécanique 26 7 
2121 artisans tailleurs, couturiers et autres artisans de la confection ct du 

textile 12 52 
2122 artisans fabricants en cuirs et peaux 2 32 
2131 an isans du meuble 14 8 
2132 anisans du tmvail mécanique du bois 5 5 
214 1 an isans de l'imprimerie et lk l'édition Il 22 
2142 anisans d'an 13 28 
2143 autres artisans de fabrication Il 22 
2151 anisans m~ons, plâtriers 78 2 



Effwifs 
Proportion 

Profession détaillée (en milliers) de femmes 
(en%) 

2152 artisans en terrassement, travaux publics, parcs et jardins 17 4 
2153 art isans électriciens du bâtiment 25 1 
2154 artisans de la peinture et des fi nitions du bâtiment 45 3 
2155 artisans plombiers, couvreurs, chauffagistes 45 2 
2156 artisans menuisiers du bâtiment, charpe-ntiers en bois 34 2 
2157 art isans serruriers, métalliers 10 3 
2161 artisans mécaniciens n...1Jarateurs d'automobiles 43 5 
2162 art isans tôliers-carrossiers d'automobi les 7 2 
2163 artisans réparateurs en électroménager 6 0 
2164 art isans cordonniers, réparateurs di\·ers 5 8 
2171 conducteurs de taxi artisans 31 12 
2172 art isans coiffeurs, manucures, esthéticiens 69 74 
2173 anisans teinturiers, blanchisseurs 8 60 
2174 art isans des services divers 16 31 
2181 tmnsponeurs routiers indépendants(< JO salariés) 31 JO 
2182 bateliers indépendants(< 10 salariés) 1 20 
2190 Associés non salariés d'artisans e-ffecwant un travail administratif, ou 

commercial 39 94 

22. Commerçants et assimil~ 665 38 
2210 petits grossistes en alimentation JO 19 
2211 petits grossistes en produits non alimentaires 18 23 
2212 petits détaillants en alimentation spécialisée 28 36 
22 13 petits détai ll ants en alimentation générale 20 45 
2214 petits détaillants en ameublement, décor, équipement du foyer 21 34 
2215 petits détaill ants en équipement de la personne, anidcs de spon 65 58 
2216 petits détaill ants en quincaillerie, bricolage, bazar 12 33 
2217 petits détaillants en produits de luxe 31 54 
2218 petits détaill ants en librairit:, photo, disques 27 44 
2219 exploitants ct gérants libres de station service, de 0 à 2 salariés 2 37 
2221 patrons de petit restaumnt, café-restaurant 81 41 
2222 patrons de petit café, café-tabac 35 50 
2223 patrons dt: petit café associé à une autre activité 0 54 
2224 patrons de petit hôtel, hôtel-restaurant 22 49 
2231 moyens grossistes en alimentation 5 15 
2232 moyens grossistes en produits non alimentaires 15 18 
2233 moyens détai llants en alirrk!ntation 25 39 
2234 moyens détai llants en produits non alimentaires 13 32 
2235 intennédiaires indépendants du commerce(< JO salariés) 33 23 
2236 patrons de café, restaumnt, hÔicl, de 3 à 9 salariés 28 36 
224 1 agents immobiliers indépt:ndants (< 10 salariés) 23 29 
2242 agents généraux ct e-ourticrs d'assurances indépendants(< 10 salariés) 23 22 
2243 agents de voyage et auxiliaires de trJnspons indépendants 

(< 10 salariés) 4 38 
2244 indé~ndants gestionnaires de spt:etacle ou de service récréatif 

(< 10 salariés) 14 29 
2245 professionnels de la parapsychologie, guérisse-urs 3 59 
2246 indépendants gestionnaires d'étab. privés d'cnscign. de santé, d'action 

soc.(< JO salariés) 13 36 
2247 indépendants divers prestataires de scrvkcs (< 10 salariés) 95 29 

23. Chefs d'cntrcpr;.c (10 salariés ou plus) 168 16 
23 10 chefs de grande entreprise (500 salariés et plus) 12 17 
2320 chefs de moyenne entreprise (50 à 499 salariés) 24 12 
2331 chefs d'entreprise du bâtiment de JO à 49 salariés 19 6 
2332 chefs d'entreprise de l'industrie ou des transpons, de JO à 49 salariés 45 14 
2333 chefs d'entreprise çommcrdalc de 10 à 49 salariés 40 23 
2334 chefs d'entreprise de services de JO à 49 salariés 29 17 



Effe<tifs 
Proportion 

Profession détaillée 
(en millie") 

de femmes 
(en %) 

31. Professions libérales 345 34 
31 11 méde<ins libéraux spécialistes 41 34 
31 12 médecins libéraux non spécialistes 75 27 
31 13 chirurgiens dentistes (libémux ou salariés) 41 34 
31 14 psychologues, psychanalystes, psychothérapeutes (non méde<ins) 21 78 
31 15 vétérinaires (libéraux ou salariés) 12 30 
31 16 phannaciens libéraux 34 51 
3121 avocats 34 45 
3122 notaires I l 28 
3123 conseils juridiques ct fiscaux libéraux 2 29 
3124 experts comptables, comptables agréés, libéraux 13 16 
3125 in génieurs conseils libéraux en recrutement, organisation, études 

économiques 9 25 
3126 ingénieurs conseils libérJux en études techniques 23 6 
3127 archite<tes libéraux 23 14 
3128 huissiers de juslice, officiers ministériels et profess ions libérales 

diverses 5 29 
3130 aides familiaux non salariés de professions libérales effectuant un 

travai l admini stratif 1 93 
33. Cadres de la fonction publique 370 35 

33 11 pe..onncl de dir~-ction de la fonction publique 10 22 
33 12 ingénieurs de l'Etat et des collectivités locales 49 22 
33 13 magistrats 7 52 
33 14 inspecteurs et autres cadres A des impôts, du trésor et des douanes 31 39 
33 15 inspecteurs et autres cadres A des PTT 51 32 
33 16 personnels administratifs supérieurs des collectivités locaks el 

hôpitaux publics 91 48 
3317 pe"onncls administratifs de catégorie A de l'État (sauf impôts, trésor, 

douanes, PTT) 93 43 
33 18 pe..onnes exerçant un mandat politique ou syndical 3 28 
3321 officiers de l'armée et de la gendarmerie (sauf généraux) 35 4 

34. Professeurs, professions scientifiques 662 52 
3411 professeurs agrégés et cenifiés 336 58 
34 14 directeurs d'établissement secondaire et inspecteurs 29 39 
34 15 enseignants de l'enseignement supérieur 94 39 
3421 chcrchcu" de la recherche publique 57 32 
3431 médecins hospitaliers (sans activité libérale) 70 43 
3432 méde<ins salariés non hospitaliers 18 65 
3433 psychologues spécialistes <k l'orit:ntation scolaire et professionnelle I l 73 
3434 étudiants hospitaliers, stagiaires internes I l 59 
3434 pharmaciens salariés 35 77 

35. Professions de l'information, des arts et des spectacles 203 44 
351 1 journalistes, secrétaires de rédaction 38 44 
35 12 auteurs li ttéraires, scénaristes, dialoguistes 7 37 
35 13 bibliothécaires, archivistes, conservateurs de la fonction publique 18 77 
3521 cadres de la presse, de l'édition, de l'audiovisuel et des spectacles 12 39 
3522 cadres artistiques des spe<tacles 8 30 
3523 cadres techniques de la réalisation de spectacles vivants et audiovisuels 15 30 
3531 artistes plasticiens 18 35 
3532 artistes professionnels de la musique ct du chant 23 21 
3533 artistes dramatiques, danseurs 23 41 
3534 professeurs d'art (hors établissements scolaires) 34 61 
3535 artistes de variété 9 46 

37. Cadres administratifs et commerciaux d'entreprise 747 35 
3710 cadres d'état·major administratifs, fi nanciers, commerciaux des 

grandes entreprises 15 8 
372 1 cadres chargés d'études économiques, financièrc::s, commerciales 23 33 



Effeetifs Propo"ion 
Profession détaillée 

(en milliers) de femmes 
(en %) 

3722 cadres spécialistes du recrutement, <k la formation 34 49 
3723 cadres de l'organi sation ou du contrôle des services administratifs et 

financiers 50 32 
3724 cadres de gestion counmtc des scrvtœs fi nanc iers ou comptables des 

grandes entreprises 13 35 
3725 cadres de gestion e-ourantc des services du personnel des grandes 

entreprises 4 46 
3726 cadres de gestion courante des autres services administratifs des 

grandes entreprises 39 38 
3727 cadres administratifs ou financiers des PME 184 43 
3728 cadr<s de la documentation, de l'archivage (hors fonction publique) 3 79 
3731 cadres de l'exploitation des magasins de vente 29 20 
3732 chefs de produits, acheteurs du commerce et autres cadres de la 

mercatique 40 37 
3733 cadres des ventes des gmndes entreprises (hors commerce de détail) 29 22 
3734 cadres commerciaux. des PME (hors commerce de détail ) 82 19 
3735 cadres de la publicité, cadres lks relations publiques 27 56 
3741 cadres des services tet:hniques et commerciaux de la banque 98 27 
3744 cadr~::s des services techniques des assurances 63 46 
3751 cadres de l'hôtellerie ct de la rcstaumtion 15 29 

38. Ingénieurs et cadres techniques d'entreprise 698 15 
3810 directeurs techniques des grandes entreprises 7 4 
3820 ingénieurs et cadres techn. d'études, développement de J'agriculture et 

des eaux et forêts 9 23 
3821 ingénieurs et cadres de recherche, études, essais en électricité, 

électronique 60 I l 
3822 ingénieurs et cadres de bureau d'études ou des méthodes en mécanique 36 9 
3823 ingénieurs et cadres d'études, méthodes, contrôles en bâtiment travaux 

publics 12 12 
3824 archite<,tes salariés 7 32 
3825 ingénieurs et cadres de recherche, développement en chi mie, biologie 28 33 
3826 ingénieurs et cadres de recherche, développement, contrôles en métal-

Jurgie et matériaux 4 12 
3827 ingénieurs et radres de recherche, études des industries légères 2 21 
3828 ingén ieurs et cadres spécialistes de l'info rmatique (sauf 

technico-commerciaux) 196 19 
3829 autres ingénieurs et cadres d'études 35 19 
3831 ingénieurs et cadres de fabrication en matériel électrique, électronique 15 4 
3832 ingénieurs et cadres de fabrication en mécanique 25 6 
3833 ingénieurs et cadra. de chantier du bâtiment tmvaux publics 20 2 
3835 ingénieurs et cadres de fabricaiÎon en chimie et agro-alime-ntaire 16 14 
3836 ingénieurs et cadres de fabrication en métallurgie et matériaux 6 4 
3837 ingénieurs et cadres de fabrication des industries légères 5 13 
3838 cadres techniques de l'imprimerie et de J'édition 7 32 
3839 ingénieurs ct cadres de la prod. ct de la distribution ct• électricité, gaz, 

eau, chauffage, énergie 16 I l 
3841 ingénieurs et cadres d'entretien, travaux neufs 23 4 
3842 ingénieurs et cadra. des achats et approvisionnements industriels I l 23 
3843 ingénieurs et cadres de planning, ordonnancement 2 28 
3851 ingénieurs et cadres technko-commcrciaux en matériel électrique ou 

électronique professionnel 17 9 
3852 ingénieurs et cadres technico-commerciaux en matériel mécanique 

professionnel 29 8 
3853 ingénieurs et cadres technico-commerciaux en bâtiment, travaux 

publics 7 6 
3854 ingénieurs et cadra. technico-commerciaux en biens intennédiaires 27 13 



Effe<tifs 
Proportion 

Profession détaillée 
(en millie") 

de femmes 
(en %) 

3855 ingénieurs et cadres technico-commerciaux en informatique 22 22 
3861 cadres des transpons et de la logistique 40 15 
3862 personnels navigants tochniques de l'aviation civile 8 5 
3863 officiers de la marine marchande 3 1 

42. Instituteurs et assimilés 851 65 
4211 instituteurs 326 80 
42 14 directeurs d'école primaire ou maternelle 42 67 
4215 inst ituteurs de l'éducation spéciali sée 31 68 
4221 PEGC ct maîtres auxiliaires de l'enseignement général 106 63 
4224 enseignants du technique court 81 51 
4227 consei llers d'édocation et surveillants 92 67 
423 1 assistants techn iques de la documentat ion, de l'archivage (hors 

fonction publique) 5 71 
4232 formateurs ct animateurs de formation continue 101 51 
4233 moniteurs et éducateurs sportifs, sportifs professionnels 67 30 

43. Professions intermédiaires de la sant~ et du tra\'ail social 964 77 
4311 cadres infirmiers et assimilés 40 84 
4312 infirmiers psychiatriques 29 69 
4313 puéricultrices 16 99 
4314 infirmiers spécialisés (autres que puéricultrices) 26 85 
43 15 infirmiers en soins généraux salariés 257 91 
4316 infirmiers libéraux 48 86 
4321 sages·femmes (libérales ou salariées) 14 99 
4322 spécialistes de la rééducation et diététiciens, salariés 36 75 
4323 spécialistes de la rééduçation ct pédi<urcs, libéraux 54 49 
4324 techniciens médicaux 65 78 
4325 spécialistes de l'appareillage médical salariés 24 40 
4326 spéçialislcs de l'appareillage médical indépendants 14 25 
4327 préparateurs en pharmacie 49 86 
4331 assistantes sociales 45 93 
4332 éducateur.; spécialisés 132 62 
4333 animateurs socio-culturels et de loisirs 101 64 
4334 conseillers familiaux 15 88 

44. Clergé, religie-ux 20 22 
44 11 clergé séculier 15 7 
44 12 clergé régulier 5 68 

45. Professions int<rmédiaircs administratives dc la fonction publiquc 437 57 
4511 contrôleurs des P1T et assimilés 87 54 
4512 contrôleurs des impôts, du trésor, des douanes ct assimilés 45 63 
45 13 professions administratives intermédiaires des collectivités locales 115 73 
4514 personnels administratifs de catégorie B de l'État (sauf impôts, trésor, 

douanes, P'TT) 129 65 
4521 inspecteurs et officiers de police 12 12 
4522 adjudants ct majors de l'armée ct de la gendarmerie 50 8 

46. Professions intermédiaires administrat ives et commerciales des 
enlrtprises 1629 51 
46 11 maî trise et techniciens dt:s services comptables ou financiers 

comptables 105 65 
4612 maîtrise et techn iciens administratifs (autres que financiers ct 

comptables) 223 64 
4615 personnel de secrétariat de niveau supérieur, secrétaires de direction 

(non çadres) 99 98 
4621 chefs de petite surface de vente (salariés ou mandataires) 50 54 
4622 maîtrise de l'exploitation des magasins de vente 60 36 
4623 personnel technique d' inspection, de contrôle, d'assistance des 

magasins de vente 10 35 



Effectifs 
Proportion 

Profession détaillée (en milliers) de femmes 
(en%) 

4624 représentants en biens d'équipement, biens intennédiaircs, commcrœ 
interindustrie-1 158 21 

4625 représentants en biens de consommation auprès d'entreprises 108 31 
4626 représentants en services auprès d'entreprises ou de professionnels 112 51 
4627 représentants auprès de particuliers 144 42 
4628 acheteurs non classés cadres, aides-acheteurs 29 45 
4629 professions intermédiaires commerciales (sauf rc:présentants et maîtrise 

de magasins) 89 71 
4631 assistants techniq ues de la publicité, des relations publiques (salariés 

ou indépendants) 23 67 
4632 interprètes, traducteurs (salariés ou indépendants) 10 70 
4633 assistants techniques de la réalisation des spectacles vivants et audio-

visuels (salariés ou indépendants) 29 28 
4634 assistants techniques des arts graphiques, de la mode ct de la déc-o-

ration, salariés 42 48 
4635 assistants techniques des ans gr<~phiques , de la mode et de la déco-

ration, indépendants 15 41 
4636 photogmphes salariés 7 29 
4637 photogro~phes indépendants JO 22 
464 1 responsables administratifs ou commerciaux des transports et du tou· 

risme (non cadres} 46 50 
4642 responsables d'exploitation des transports (non cadres} 40 14 
4651 gradés des services techniques de la banque 108 51 
4654 rédacteurs d' assurance 65 72 
4661 maîtres d'hôtel (non cadres) 32 26 
4662 maîtrise du hall et <ks étages (hôtdlerie) 15 57 

47. Technicie.ns 876 14 
4701 techniciens d'études, développement de l'agriculture ct des eaux ct 

forêts 16 25 
4702 contrôleurs laitiers, inséminateurs et autres agents techniques agricoles 14 14 
4711 dessinateurs projecte-urs en électricité, électronique 3 4 
4712 dessinateurs d'études en éleçtricité, électronique 8 10 
4713 techniciens d'études, essais, contrôle en électricité, électronique 48 8 
4717 techniciens de maintenance, dépannage en électricité, élec-tronique, 

automatisme 105 2 
4718 techniciens des télécommunications 35 1 
4721 dessinateurs projeteurs en construction mécanique et chaudronnerie 10 3 
4722 dessinateurs d'études en construction mécanique et chaudronnerie 33 1 
4723 techniciens en mécanique et chaudronnerie 105 5 
4731 dessinateurs projeteurs en tx1timent, trJvaux publics 8 12 
4732 dessinateurs d'études en bâtiment, travaux publics 18 24 
4733 géomètres, topographes 12 13 
4734 techniciens des trJvaux publics de J'État et des collectivités locales 39 14 
4735 métreurs et techniciens divers du bâtiment et des travaux publics 39 9 
4751 techniciens chimistes, biologistes 66 30 
4761 techniciens en métallurgie et matériaux 14 8 
4771 assistants techniques de l'imprimerie ct de l'édition 10 26 
4772 techniciens en industries légères 9 21 
4781 préparateurs de méthodes 24 1 
4782 tochniciens de planning, ordonnancement, lancement 8 19 
4791 pupitreurs, chefs de salle en informatique (hors fonction publ ique) 5 26 
4792 programmeurs, préparateurs de travaux en informatique (hors fonction 

publique) 128 21 
4793 techniciens des laboratoires de recherche publique ou d'enseignement 23 46 
4794 tochniciens divers 84 17 
4795 expcns indépendants de niveau technidcn 13 9 



Effe<tifs 
Proportion 

Profession détaillée 
(en millie") 

de femmes 
(en %) 

48. Contremaîtres, agents de maîtrise 541 8 
4801 pe"onnel de direction et d'encadrement des exploitations agricoles ou 

forest ières 10 9 
4802 maîtres d'équipage (pêche, marine marchande) 1 4 
481 1 agents de maîtrise 2t niveau en fabrication de matériel électrique, 

électronique 7 14 
4812 agents de maîtrise 1 tr niveau en fabrication de matériel électrique, 

électronique 7 17 
4821 agems de maîtrise T niveau en fabrication mécanique 18 10 
4822 agents de maîtrise Jff niveau en fabrication mécanique 47 7 
4831 e-onduc.tcurs de travaux non çadres en bâtiment, tra\'aux publics 28 2 
4832 chefs de chantier du bâtiment et des travaux publics 62 2 
4851 agents de maît rise 2c niveau en fabrication chimique ou 

agro-alimcntairc 15 14 
4852 agents de maîtrise 1er niveau en fabrication chim ique ou 

agro.alimentaire 33 12 
4861 agents de maîtrise'! niveau en fabrication en métallurgie et matériaux. 5 2 
4862 agents de maîtrise 1er niveau en fabrication en métallurgie et matériaux 14 3 
4871 agents de maîtrise ct tech. de la pnxt. ct de la distrib. d'électricité, gaz. 

cau, chauffage, énergie 40 7 
4873 agents de maîtrise 2~ ni\·eau en fabrication en industrie légère 7 20 
4874 agents de maîtrise 1.,. niveau en fabrication en industrie légère 23 21 
4881 agents de maîtrise 'l niveau en entretien , installation 46 1 
4882 agents de maîtrise 1" niveau en entretien, install ation élcc.tromécaniquc 18 1 
4883 age-nts de mailrise 1.,. niveau en entre-tien, installation mécanique 37 2 
4884 agents de maîtrise d'entretien général 23 5 
4891 responsables d'entrepôt, de magasinage 36 18 
4892 responsables de manutention 38 Il 
4893 maîtrise de restauration et de cuisine 24 14 

52. Employés civils et agents de service de la ronclion publique 2 184 77 
5211 agents d'exploitation des PTT et assimilés 110 55 
52 12 préposés des l'Tf 89 37 
5213 agents de constatation ou de recouvrement des impôts, du trésor, des 

douanes 68 73 
5214 commis, adjoints administratifs de la fonction publique 507 86 
5215 agents de bureau de la fonction publique 109 78 
5216 agents de service des établissements d'enseignement 231 86 
5217 agents de service de la fonction publ ique (sauf écoles, hôpitaux) 311 60 
5221 aides·soignants (du public ou du privé) 384 91 
5222 agents de service hospitaliers (du public ou du privé) 340 82 
5223 ambulancic" salariés (du public ou du privé) 34 38 

53. Policiers ct militaires 486 9 
5311 agents de police 119 Il 
5312 gendarmes (de grade inférieur à adjudant) 61 4 
5313 sergents, scrgcnts-<:.hcfs 54 13 
5314 hommes du rang 86 10 
5315 pompielll 30 2 
5316 agents techniques des eaux et forêts 4 2 
5317 agents de séc-urité, de surveillance 133 Il 

54. Employés admhlistratifs d'entreprise 1754 84 
5411 se<rétaires 547 99 
5412 dactylos, sténo-dactylos (sans St't~rétariat), opératrices sur machines de 

bureau 13 76 
5415 opératrices de saisie en informatique 27 89 
5416 opérateurs d'exploitation en informatiqut! 6 41 
5417 standardistes, téléphonistes 25 90 
5421 employés des services comptables ou financiers 337 84 
5424 employés administratifs divers d'entre-prise 320 78 



Effwifs Proportion 
Profession détail!&: 

(en milliers) 
de femmes 

(en%) 

5428 dessinateurs d'exécution 2 29 
5431 employés des services techniques de la banque, guichetiers 167 65 
5434 employés des services 1cchniqucs des assurançcs 153 79 
5441 conlrôleurs des lransports (personnels roulaniS) 7 17 
5442 agents des services commerciaux des transports et du tourisme 41 56 
5443 agents admini stratifs des transports de marchandises 36 57 
5444 agents et hôtesses d'accueil et dï nformation 51 90 
5445 agents ct hôtesses d'accompagnement (tmnsports, 10urismc) 21 68 

55. Employés de commerre 863 76 
55 11 vendeurs en gros de biens d'équipement, biens intermédiaires 27 49 
55 12 vendeurs en alimentation 148 83 
55 13 vendeurs en ameublement, décor, équipement du foyer 46 53 
5514 vendeurs en équipement de la personne, articles de sport 126 82 
55 15 ven<kurs en drogut:rie, bazar, quincaillerie, bricolage 37 29 
55 16 vendeurs en articles de luxe 73 84 
55 17 vendeurs en pho10, disques, librairie 39 68 
55 18 employés de libre-service 180 71 
55 19 caissiers de magasin 170 93 
552 1 pompistes et gémnts (salariés ou mandataires) <k station-service 15 44 

56. Personnels des servires dir«ts aux particuliers 1358 85 
56 11 serveurs ct commis de restaurant ou de café 297 58 
5614 employés de l'hÔiellerie 76 75 
5621 manucur~::s, esthéticiennes, salariées 17 99 
5622 coiffeurs salariés 96 87 
5631 assistantes maternelles, gardiennes d'enfants et travailleuses fami liales 544 99 
5632 employés de maison e1 femmes de ménage chez des particuliers 253 97 
5633 concierges, gardiens d'immeubles 60 64 
5634 employés des services divers 16 39 

62. Ouvriers qualifiés de type industriel 1 :w; 14 
6201 mécaniciens qualifiés d'entretien d'équipement industriel 128 1 
6202 élewomécaniciens, élec1roniciens qualifiés d'emrelien d'équipemem 

industriel 76 1 
6203 régleurs qualifiés d'équipements de fabrication (tmvail des métaux, 

mécanique) 21 3 
6204 régleurs qualifiés d'équipements de fabri cation (sauf tmvail des 

mélaux) 14 3 
62 11 bobiniers qualifiés 3 26 
62 14 câbleurs qual ifiés 88 30 
6218 plaleformiSies, conlrôlcurs quali fiés de ma1ériel élcmique ou 

éleclronique 6 40 
6220 forgerons qualifiés 3 4 
6221 chaudronniers, tôliers industriels qual ifiés 47 2 
6222 tuyauteurs industriels qualifiés 21 0 
6223 soudeurs qua li fiés sur mé1aux 47 3 
6226 ouvr. très quai. trav. par enlèv. de métal (à l'uni té, petite série sur 

machine classique) 16 1 
6227 ouvriers qualifiés travaillant par enlèvement de métal 94 5 
6231 monteurs qualifiés d'ensembles mécaniques 42 6 
6234 momeurs qualifiés en charpeme mé1all ique I l 1 
6235 1mceu11> qualifiés 1 2 
6236 ouvriers qualifiés de contrôle et d'essais en mécanique, métallurgie I l 19 
6237 ouvriers qualifiés des traitements thenniqucs ct de surface sur métaux 21 5 
6238 mécaniciens, ajusteurs qualifiés, sans autre indication 90 16 
6241 chefs d'équipe du gros œuvre el des 1ravaux publics 12 0 
6242 ouvriers qualifiés du travail du béton 26 0 
6243 conducteurs qualifiés d'engin de chantier du bâtiment et des travaux 

publics 40 0 



Effeo1ifs Propo"ion 
Profession détaillée 

(en milliers) 
de femmes 

(en%) 

6244 autres ouvriers qualifiés des travaux publics 37 2 
6245 mineurs de fond qualifiés 1 0 
6246 ouvriers qualifiés de l'eXImclion (carrières, pé1role, gaz. .) 6 1 
625 1 ouvriers qualifiés sur installations ou machil"k!S de la chi mie 77 19 
6254 ouvriers qualifiés de laboratoire (chimie) 12 40 
6255 ouvriers qualifiés des industries agricoles et alimentaires 85 26 
6261 oovricrs qualifiés de la métallurgie, du verre, de la cérJmiquc ct des 

matériaux de construction 66 9 
6264 ouvriers qualifiés de la fabricalion des papiers et canons 9 9 
6265 ouvriers qualifés des industries lourdes du bois 1 0 
6271 conducteurs de machines du textile ct de la tannerie-mégisserie 24 48 
6272 ouvriers qualifiés de la coupe et des fi nitions des vêtements 5 69 
6273 mécaniciennes en confection qualifiées 27 86 
6274 ouvriers qualifiés du travail du cuir 13 68 
6281 ouvriers de la photogravure et des laboratoires photographiques et 

cinématographiques I l 38 
6282 ouvriers de la composition I l 51 
6283 ouvriers de l'impression 42 13 
6284 ouvriers qualifiés de la brochure, de la rel iure et du façonnage du 

papicr-<:anon 13 29 
6291 ouvriers qualifiés de scierie 4 2 
6292 ouvriers qualifiés de la menuiserie industrielle et de l'ameublement 47 JO 
6293 surveillaniS qualifiés d'exploilalion (éle<:lncilé, gaz, eau, chauffage) 12 2 
6294 agents qualifiés de labomtoire (sauf chimie et santé) 10 61 
6299 ouvriers qualifiés divers de typ: industriel ct ouvriers qualifiés mal 

désignés 20 23 
63. Ouvriers qualifiés de type artisanal 1238 8 

6301 jardiniers 79 4 
63 11 éiCCiricicns qualifiés du bâ1imen1 80 0 
6312 dépanneurs qualifiés en mdi<rtélévision, électroménager 6 3 
63 13 éle<:lromécaniciens qualifiés d'emrelien d'équipemems non indus1riels 14 1 
632 1 carrossiers d'automobile qualifiés 34 0 
6322 métalliers, serruriers qualifiés 40 1 
6323 mécaniciens qualifiés d'aulomobilcs (emrc1icn, réparalion) 109 1 
6324 mécaniciens qualifiés d'entretien d'équipements non industriels 17 5 
6331 chapenliers en bois qualifiés 14 0 
6332 menuisiers qualifiés du bâtiment 57 1 
6341 maçons qualifiés 163 1 
6342 ouvriers qualifiés du lmvail de la pierre 8 1 
6343 couvreurs qualifiés 21 0 
6344 plombiers el chauffagiSies qualifiés 73 0 
6345 peintres et ouvriers qualifiés des finitions du bâtiment 81 1 
6346 monteurs qualifiés en agencement, isolation 20 1 
6347 ouvriers qualifiés d'entretien général des bâtiments 81 JO 
635 1 bouchers (sauf induslrie <k: la viande) 38 3 
6352 charcutiers (sauf industrie de la viande) 10 18 
6353 boulangers, pâtissiers (sauf <Ktivité industrielle) 59 6 
6354 cuisiniers qualifiés 164 26 
6371 !ailleurs el eoUiurières qualifiés 17 87 
6372 ouvriers qualifiés du travail des éroffes (sauf fabrication de vêtements) 5 47 
6373 ouvriers qualifiés de type anisanal du travail du cuir 5 39 
6391 modeleurs (sauf modeleurs de môlal), moulcurs-noyaUieurs à la main 1 3 
6392 ouvriers d'artisans 16 32 
6393 auxiliaires des spe<:lacles 7 36 
6394 ouvriers qualifiés du travail du verre ou de la céramique à la main 2 60 
6399 ouvriers qualifiés divers de type anisanal 17 55 



Effe<tifs 
Proportion 

Profession détaillée 
(en millie") 

de femmes 
(en %) 

64. Chauffeurs 567 5 
64 11 conducteurs routiers et grands roUliers (sa lariés) 298 1 
64 12 conducteurs de véhicule routier de tmnspon en commun (salariés} 83 14 
64 13 conducteurs de taxi (salariés) 8 23 
64 14 conducteu" de voiture paniculière (salariés) 13 4 
64 15 conducteurs·livreurs, coursiers (salariés) 166 7 

65. Ouvriers qualifiés de la manutention, du magasinage et du transport 339 9 
65 11 conducteurs d'engins lourds de levage 16 0 
65 12 conducteurs d'engins lourds de manœuvre 8 9 
65 13 dockc" 5 1 
6514 conducteurs de chariot élévateur, caristes 94 2 
6515 magasiniers 170 14 
6521 agents qualifiés des services d'exploitation des transports (personnels 

sédentaires) 20 8 
6522 conducteurs qual ifiés d'engin de transport guide 20 2 
6531 matelots de la marine marchande 4 1 
6532 capitaines et matelots timoniers de la navigation fluviale (salariés) 1 12 

67. Ouvriers 110 11 qualifiés de type industriel 1365 33 
67 11 ouvriers non qualifiés de rélectricité et de l'électronique 76 52 
6721 ouvriers non qualifiés travaillant par enlèvement de métal 36 25 
6722 ouvriers non qual ifiés tmvaillant par formage de métal 26 18 
6723 ouvriers non qualifiés de montage, de contrôle, etc., en mécanique 191 27 
6741 ouvriers non qualifiés des travaux publics et du travail du béton 73 2 
6742 aides mineurs, ouvriers non qualifiés de l'extraction 13 1 
6751 ouvriers non qualifiés de la chimie 96 38 
6754 ouvriers non qual ifiés des industries agricoles et alimentaires 118 45 
6761 ouvriers non qualifiés de la métallurgie, du verr~. de la céramique et 

des matériaux de construction 60 23 
6764 ouvriers non qualifiés de la fabrication du papier-ca rt on et des 

industries lourdes du bois 9 23 
677 1 ouvriers non qualifiés du textile et de la tannerie-mégisSc:rie 44 52 
6772 ouvriers non qualifiés de la confection 51 83 
6773 ouvriers non qualifiés du travail du cuir 18 71 
6791 ouvriers non qualifiés du travail du bois 52 18 
6792 manutentionnaires, agems non qualifiés des :services d'exploitation des 

industries 219 24 
6793 ouvriers du tri, de l'emballage, de l'ex~dition 171 33 
6799 ouvriers non qualifiés divers de type industriel ct ouvriers mal désignés Il l 34 

68. Ouvriers non qualifiés de type artisanal 810 32 
6821 métalliers, :serruriers, réparateurs en mécanique non qualifiés 95 2 
684 1 ouvriers non qualifiés du gros œuvre du bâtiment 118 0 
6842 ouvriers non qualifiés du second œuvre du bâtiment 146 5 
6851 apprentis boulangers, bouchers, c.har<:uticrs 28 7 
6891 nettoyeurs 322 62 
6899 ouvriers non qual ifiés divers de type artisanal 100 47 

69. Ouvriers agricoles 244 25 
69 11 conducteurs d"engins agricoles ou forest iers I l 0 
69 12 ouvriers de l'élevage 31 28 
69 13 ouvriers en maraîchage ou de l'horticulture 43 43 
6914 ouvriers de la viticulture et de l'arboriculture frui tière 54 27 
6915 ouvriers agricoles §MS spécialisation particulière 72 24 
69 16 ouvriers d'exploitation forestière ou de sylviculture 17 2 
6921 rnarins·péchcu" ct ouvriers de l'aquaculture 15 16 

Sow -ce : Recensement 1999. 
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Gestion financière de 
l'entreprise (la), r1° 183, 
Ch ri~tian Pierrat. 

Gestion prévisionnelle des 
ressources humaines (la), 
n" 446, Patrick Gilbert. 

Gouvernance de l'entreprise 
(La), n° 358, Roland T•erez. 

Introduction à la comptabilité 
d'entreprise, n° 19 1, 
Michel Capron 
et Michèle Lacombe-Sabol y. 

Management de la qualité (le), 
n° 3 i S, Michel Weil l. 

Management de projet (le), 
n° 377, Gilles Gare!. 

Management international (le), 
no 237, Isabelle Huau lt . 

Histoire de la philosophie, 
no 95, Christian Ruby. 

Industrie des médias (l'), 
n° 439,Jean Gabszewil.L.et 
Nathal ie Sonnac. 

Industrie du disque (l' ), n° 464, 
Nicolas Cu rien et François 
Mo reau. 

Introduction aux sciences de la 
communication, 11° 245, 
Daniel Bougnoux. 

Introduction aux Cultural 
Studles, 11° 363, 
Armand Mattélart 
et Érik Neveu. 

Marché de l'art contemporain 
(Le), no 450, 
Nathal ie Moureau 
et Dominique Sagot-Duvauroux. 

Médias en France (les), 11° 374, 
Jean-Marie Charon. 

Mondialisation de la culture 
(La) , n° 260, 
jean-Pierre Warnier. 

Musée et muséologie, 11 ° 433, 
Dominique Poulot. 

Méthodologie de 
l'Investissement dans 
l'entreprise, 11° 123, 
Daniel Fixari. 

Modèle japonais de gestion 
(le), n° 12 1, 
Annick Bourguignon . 

Normes comptables 
Internationales (les), n° 457, 
Chrystelle Richard . 

Outils de la décision stratégiq ue 
{les)' 
1 :Avant 1980, no 162, 
2: Depuis1980, n<> 163, 
José Allouche 
et Géraldine Schmidl. 

Sociologie du conseil e n 
management, 11° 368, 
Michel Vill ette. 

Stratégies des ressources 
humaines (Les), n° 137, 
Bernard Gazier. 

Théorie de la décision (la), 
n° 120, Robert Ka:;t 

Toyotlsme (Le), n° 254, 
Koïchi Shimizu. 

Presse des Jeunes (La) , n° 334, 
Jean-Marie Charon. 

Presse magazine (la) , no 264, 
Jean-Marie Charon. 

Presse quotidienne (La) , n° 188, 
jean-Marie Charon. 

Programmes audiovisuels (les), 
no 420, Benoit Da nard 
et Remy le Champion. 

Psychanalyse (la), n° 168, 
Catherine Desprats-Péquignot. 

Révolution numérique et 
industries culturelles, n° 408, 
Alain Le Dibcrdcr 
et Phil ippe Chantepie. 

Sociologie du journalisme, 
no 313, Erik Neveu. 

Télévision (la), 116 405, 
Régine Chaniac 
et jean-Pierre Jézéquel. 

Tests d ' Intelligence (Les), 
no 229, Michel Hutcau 
et jacques Lau trey. 



Classiques 

R E PÈRES 
La formatio n du co uple. Texlt!'i 

essentiels pour la sociologie de la 
(ami/le, Michel Boron et 
Françob fléran. 

Invita tion à la sociologie , 
Pete r L. Berger. 

Un sociologue à l'usine, Textes 
essentiels pour la sociolo:~ie du 
travail, Donald Roy. 

Dictionnaires 

R E PÈRES 
Dictionnaire de gest ion, 

Élie Cohen . 
Dictio nnaire d 'analyse 

économique, microécOI IOIIIie, 
macroécmwmit•, tl!i"'rie lies jeux, 
etc., Bernard Guerrien. 

Guides 

R E P È R E S 
l 'art de la thèse. Comme11t 

préparer et rh/iger m1 mémoîre de 

master, u11e th~se de doctorat 011 

tout autre travail universitaire à 
l'ère du Net, Michel Beaud. 

Comment se fa it l' histoire. 
Pratiques et eujmx, 
Franço is Cadiou, 
Clarbse Coulomb, 
Anne Lemonde et 
Yves San ta maria. 

la comparaison dans les 
sciences sociales. Pratiques t't 
métluxles, Cécile Vigour. 

l es fice lles du métier. Commerrt 
comluire sa rrchercllt' r11 sdeuce.s 
rociales, lloward S. Becke r. 

Guide de l'e nquête de t errain, 
Stéphane Beaud et 
Florenœ Weber. 

Guide des méthodes de 
l'archéo logie, 
jean-Paul Demoule, 
François Giligny, 
An ne lehoërff et 
Alai n Sc:hnapp. 

Guide du st age en ent reprise, 
M ichel Villette. 

Manuel de journalisme. lcrire 
pour Ir joumal, Yves Agnès. 

Composition Facompo, Lisieux (Calvados) 
Dépôt légal du 1 ~ tirage : juillet 2002 
Suite du 16 tirage (2): octobre 2006 

Voir, comp rend re, analyser les 
Images, Laurent Gervereau. 

Ma n uels 

REPÈRE S 
Comprendre le monde. 

Une i11trolluctio11 à l'analyse des 
systbtrts-nrotule, 
Tm man uel W allerstein. 

Analyse macroéconomique 1. 
Analyse macroéconomique 2. 
17 auteurs sous la di rection de 
jean~Oiivier Haira ult. 

l 'explosion de la 
communicatio n. llltnxluction 
mu théories et aux pmtiques de 
la COIIIII/lltiÎCatiOII, 
Philippe Breton et 
Serge Proulx. 

Une histoire de la comptabilité 
nat ionale, André Vanoli. 

Histoire de la psycholog ie en 
France. xrx·-xx· siècles, 
) . Carroy, A. Ohayon et 
R. Plas. 

La mondialisation de 
l'économie. Ge11èse et 
problèmes, jacques Adda. 
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